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La fracture sociale est une réalité qui,
du simple fait de son existence
ou en raison des risques qu’elle

génère pour la cohésion du pays, ne
saurait laisser personne indifférent. Ni
le citoyen, ni a fortiori le cadre investi de
responsabilités dans la cité.

Or il est souvent reproché à notre
système éducatif, notamment à celles
qui parmi les grandes écoles constituent
un vivier de recrutement pour la haute
administration, de former des cadres
ignorants de la réalité du terrain et peu
au fait de la réalité sociale. Ce reproche
est certes excessif et se révèle en tout
cas peu fondé pour ce qui concerne
l’École polytechnique.

Déjà, quand tous les élèves effectuaient
leur service militaire préalablement à
leurs deux années de scolarité, ils avaient
l’occasion de prendre conscience de la
diversité du tissu social et de se frotter
avec certaines réalités parfois peu relui-
santes. Ce sont là les vertus bien connues
du service national dans une armée de
conscription. C’est la raison pour laquelle
d’ailleurs la première année du cursus
polytechnicien était qualifiée d’année “de
formation humaine et militaire ”, la for-
mation humaine recouvrant tout à la fois
l’apprentissage des responsabilités, l’ac-
quisition de qualités nécessaires à de
futurs cadres, mais aussi une formation
par l’expérience aux relations sociales.

Avec la suspension programmée de
la conscription, cette première année du
cursus polytechnicien s’est diversifiée et
un nombre croissant d’élèves peuvent
désormais être affectés dans des orga-
nismes civils à l’issue de leur formation
militaire. Les différents emplois qui leur
sont proposés, que ce soit dans la police
nationale, dans les établissements d’en-
seignement, dans l’administration péni-
tentiaire ou encore dans un certain nombre
d’organismes caritatifs ou de réinsertion,
outre qu’ils sont choisis avec soin pour
permettre aux élèves de développer leurs
qualités foncières, constituent des postes
d’observation privilégiés pour acquérir

une connaissance intime de la réalité
sociale. Sans verser dans le misérabi-
lisme, l’École veille en effet à choisir pour
ses élèves des affectations situées préfé-
rentiellement dans des quartiers diffi-
ciles, à tout le moins dans un milieu
offrant un fort contraste par rapport à
celui dont ils sont originaires.

Les premiers retours d’expérience
sont sans conteste très encourageants. Les
témoignages portés par les élèves, qui
font preuve d’une maturité exception-
nelle, montrent qu’ils ont rencontré des
situations dont ils n’avaient pas conscience
et qu’ils se sont réellement investis, avec

tout l’enthousiasme de leurs vingt ans,
pour apporter leur contribution à la
résorption de ce fléau que constitue la
fracture sociale. 

Bien entendu, chaque expérience
vécue est différente, et tous nos élèves
n’ont pas pu vivre une telle aventure.
Nul doute cependant que la somme et
le partage de ces expériences ne concou-
rent à diffuser chez les polytechniciens
une vision des problèmes sociaux plus
conforme à la réalité et à faire d’eux des
citoyens et des cadres parfaitement aver-
tis de ces problèmes et attentifs à leur por-
ter remède. n

L’EXCLUSION SOCIALE,  UN DÉFI

La fracture sociale :
un défi à relever

général Novacq (67),

directeur général

de l’Ecole polytechnique

©
 F

A
BI

E
N

N
E

 S
E

YR
A

T
 –

 S
IR

PA
/E

C
PA

 F
R

A
N

C
E

         

JPH
Tampon 



OCTOBRE 1998     LA JAUNE ET LA ROUGE8

Dans les sociétés modernes, le
moteur principal des chan-
gements observables est le

développement de la technologie.
C’est par cette voie que la créativité
naturelle des hommes s’exprime et se
traduit par des produits, des services,
en un mot, par des activités nouvelles.
Or ces changements jouent un rôle
très important dans le domaine social;
c’est ainsi que, pendant plus d’un
siècle, la plupart des hommes ont cru
que la science conduirait au bonheur.
Ceci n’est malheureusement que par-
tiellement vrai et le progrès a pu engen-
drer des effets pervers : l’exclusion
moderne que nous connaissons dans
nos pays développés est un de ces
effets qu’il faut analyser et combattre.

L’analyse de l’exclusion moderne
est présentée à partir de deux consta-
tations.

Le progrès technologique fournit
aux hommes des instruments de puis-
sance qui, s’ils sont maîtrisés, facili-
tent leur travail et leur donnent un
avantage sur ceux qui ne peuvent les
utiliser ; le cas le plus évident est
l’usage de l’informatique. Or l’ap-
prentissage des métiers nouveaux
fondés maintenant, de plus en plus
sur l’utilisation de l’informatique,
exige une formation que ceux qui,
du fait de leur situation d’exclusion,
auront été en situation d’échec et
donc prêts à s’éliminer d’eux-mêmes

de la possibilité d’apprendre qui pour-
rait leur être donnée. Pourtant, les
expériences menées dans les cités
défavorisées sont là pour prouver
avec quelles facilités ceux qui sont
accompagnés se mettent à l’infor-
matique, quels que soient leur âge
et leur niveau de formation. Encore
faut-il que cette possibilité leur soit
donnée d’acquérir les concepts abs-
traits de plus en plus nécessaires dans
les emplois futurs.

La complexité provenant de l’ac-
cumulation de nouveaux moyens et
des concepts abstraits correspondants
laisse donc beaucoup d’hommes et
de femmes sur le bord du chemin.
Ce fait s’aggravera naturellement, à
la fois parce que le progrès techno-
logique continuera et parce que les
parents, qui pouvaient aider leurs
enfants quand l’évolution des tech-
nologies était suffisamment lente, ont
de plus en plus de difficultés eux-
mêmes à dominer les nouveaux
concepts. Les classes les plus défavo-
risées seront les plus touchées et tout
particulièrement les enfants issus des
milieux déjà exclus s’ils ne sont pas
accompagnés et soutenus.

Un autre phénomène résulte du
progrès technologique. En effet, les
technologies récentes ont contribué
au développement des moyens de
transport et de télécommunication
qui ont conduit à la mondialisation

La stabilité des sociétés
modernes passe par la lutte
contre l’exclusion “ culturelle ” ;
les jeunes étudiants,
les moins jeunes et les retraités
de bonne volonté, sans oublier
les “ inclus ”, sont appelés
pour mener ce combat.

L’EXCLUSION SOCIALE,  UN DÉFI

Jacques Bouttes (52),
président du groupe X-Action

L’exclusion
et le développement
des technologies
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des marchés. Ce phénomène est loin
d’être achevé. Une de ses conséquences
est la concurrence des pays en déve-
loppement à salaire bas par rapport aux
pays industrialisés comme la France.
Ceci a de fortes implications sur les
industries manufacturières, qui
emploient des personnels peu quali-
fiés. C’est ainsi que l’industrie textile
ou l’industrie de la chaussure ont
perdu de nombreux emplois. La délo-
calisation des industries à forte pro-
portion de salaires bas se poursuit et
se poursuivra tant que les disparités
de salaire seront fortes entre les pays
du monde. De ce fait, les personnes
à qui n’aura pas été donnée la possi-
bilité de suivre les progrès technolo-
giques trouvent peu d’emplois qu’elles
puissent assumer, sinon les emplois
de proximité. Les victimes de l’ex-
clusion “ culturelle ” deviennent des
chômeurs. Ils perdent leur moyen
d’existence et tombent dans la grande
pauvreté.

Les jeunes générations sont obli-
gées de faire de gros efforts pour accé-
der au savoir, de plus en plus abs-
trait. De ce fait, les jeunes des milieux
favorisés consacrent l’essentiel de leur
temps à leurs études et il leur est dif-
ficile de connaître ce qui se passe dans
les milieux les plus défavorisés. Ce
phénomène est d’autant plus impor-
tant que les nantis du savoir et les
exclus “culturels” se regroupent, cha-
cun de leur côté, dans des lieux qui
prennent alors des caractères de ghet-
tos. Il en résulte une connaissance
caricaturale des uns et des autres qui
engendre d’abord méfiance et incom-
préhension, puis haine et climat insur-
rectionnel. Ce phénomène est obser-
vable dans tous les pays développés
et notamment en France. Il est d’au-
tant plus inquiétant que l’accroisse-
ment prévisible de nouvelles innova-
tions et la concurrence mondiale que
nous connaissons ne pourront que
creuser encore le fossé qui existe entre
ceux qui peuvent suivre le progrès
technologique et ceux qui sont laissés
au bord du chemin.

Cette analyse est certes simplifiée.
L’observation de l’évolution du monde
développé durant les deux dernières
décennies montre qu’elle est sensi-
blement conforme à la réalité.

Que peut-on faire pour profiter
de l’explosion de l’imagination et des
innovations tout en évitant l’exclu-
sion “ culturelle ” qu’elle provoque
naturellement dans l’état actuel des
choses ?

Il ne peut être question de condam-
ner le penchant des hommes à cher-
cher toujours plus et donc à innover :
il s’agit là d’un phénomène intrin-
sèque à la nature humaine, qui ne
pourrait être combattu qu’avec des
moyens totalitaires dont l’histoire a
montré les dangers et les limites. Il
faut à la fois orienter les esprits inno-
vants vers les objectifs les moins dan-
gereux pour l’humanité en s’appuyant
sur des comités d’éthique et recher-
cher dans l’accès de tous à la culture
et à la formation des solutions sociales
tenant compte de l’évolution probable
des innovations et du développement
qui les accompagnent.

Les actions concrètes à mener sont
de deux natures : tout d’abord, il faut
informer les uns et les autres des ten-
dances de l’évolution de la société,
qui sont caractérisées par une rup-
ture culturelle entre deux groupes :
ce point est essentiel, car on ne peut
entreprendre aucune action sur les
hommes sans l’information néces-
saire.

Il faut expliquer à ceux qui ont la
chance de suivre les progrès techno-
logiques et scientifiques que leur inté-
rêt bien compris n’est pas de se déta-
cher du reste de la société, mais au
contraire d’accroître l’impact de leur
formation auprès des populations en
difficulté. Cet intérêt résulte d’abord
du risque d’explosion de la société
dont ils seront certainement les vic-
times ; il provient aussi du fait que les
clients futurs seront plus nombreux
si le nombre d’exclus diminue ; enfin
pour ceux qui ont un idéal moral,
leur action de combat contre l’exclu-
sion prend une justification encore
plus grande à leurs yeux.

Il faut enfin connaître et écouter
les exclus, comprendre leur détresse,
leur expliquer d’abord qu’ils ne sont
d’aucune manière coupables de ce
qui leur arrive. Il faut qu’ils reçoivent
de quoi vivre décemment. Mais ce
qui est le plus important, me semble-
t-il, c’est que tout soit fait pour qu’ils

retrouvent dignité et espoir. C’est en
effet la condition nécessaire pour
qu’eux-mêmes et surtout leurs enfants
puissent rattraper le train dans lequel
sont embarqués les plus nantis en
matière de savoir.

Il faut donner de l’espoir. Dans le
monde actuel, ceci passe par la pos-
sibilité pour les exclus ou plutôt pour
leurs enfants de participer activement
au développement de nos sociétés.
Cela n’est probablement pas possible
pour tous. Pour que tous les exclus
aient la même chance et de l’espoir
et ainsi puissent participer à l’ascen-
sion sociale, il faut compenser le han-
dicap culturel. Il faut détecter les
talents et les mérites de chacun sans
aucune exclusive.

Tout cela est bien sûr et avant tout
le rôle des enseignants et des forma-
teurs, mais il existe des hommes et
des femmes prêts à jouer le rôle des
instituteurs et des prêtres des époques
précédentes et qui parraineraient les
jeunes de qualité pendant leurs études.
Ce rôle pourrait être rempli par de
jeunes étudiants qui auraient pris
conscience de l’injustice de l’exclu-
sion et de leur intérêt propre et par
des retraités en manque d’activité. Ce
type d’action existe déjà à petite échelle;
c’est ainsi que de jeunes polytechni-
ciens ont fait leur service national
dans des organisations d’insertion et
cette opération, certes limitée, est un
succès. Il faut amplifier ces efforts en
utilisant intelligemment les moyens
de communication modernes et en
s’appuyant sur les organisations exis-
tantes, associatives notamment. Il
existe beaucoup de bonnes volontés
chez les jeunes et chez les personnes
retraitées qu’il faut mobiliser.

En conclusion, la lutte contre l’ex-
clusion “ culturelle ” moderne est un
enjeu essentiel pour la stabilité des
sociétés humaines. Compte tenu du
rythme de l’évolution des technologies,
moteur du changement, nous devons
sans tarder mener des actions de com-
bat nécessaires, comme celles qui sont
proposées ci-dessus et qui deman-
dent peu de moyens matériels, mais
beaucoup de bonne volonté. Les
associations jouent déjà et joueront
un rôle décisif : l’A.X. et le groupe
X-Action s’y sont engagés. n
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Affectés à des collèges de l’Édu-
cation nationale, à des commis-
sariats de police, à des missions

locales ou à des associations qui
œuvraient dans le domaine de l’in-
sertion sociale, ils avaient rencontré des
mondes et des mentalités très éloi-
gnés de tout ce qu’ils avaient connu
jusqu’alors, faisant la découverte d’un
véritable fossé culturel. C’est en fonc-
tion de leur regard que nous avons
proposé à la rédaction de La Jaune et
la Rouge de composer ce numéro spé-
cial sur le thème de la fracture sociale.

Le contenu
Nous avons commencé par les

interventions des élèves auxquelles
font suite celles de trois adultes qui,
lors de cette même soirée, leur avaient
fait écho en relatant comment, dans
le cadre de leur vie professionnelle,
ils avaient rencontré l’exclusion sociale.
Nous avons voulu ensuite entrer dans

la compréhension des mécanismes de
la fracture, et pour cela nous avons
sollicité trois experts de donner leur
point de vue sur les trois principaux
domaines de l’exclusion, que sont
l’école, l’emploi et le logement. Puis
nous avons donné la parole à des
témoins : les uns ont personnellement
vécu les processus de l’exclusion dans
le déroulement de leur vie scolaire ou
dans leur situation de chômeurs,
d’autres se sont engagés dans la lutte
contre l’exclusion, acteurs dans des
services sociaux, dans des organisations
humanitaires ou dans des entreprises ;
d’autres enfin ont fait un détour pour
la rencontrer, cinéastes, musiciens,
hauts fonctionnaires ou responsables
d’entreprises.

Le message
Les auteurs de ce numéro sont évi-

demment très sensibles à la dimen-
sion sociale du problème de l’exclu-

Le 26 novembre 1997, à l’École
polytechnique, une dizaine de
jeunes élèves de la promotion
1996 ont présenté au général
commandant l’École, à
quelques-uns de leurs
camarades et à une centaine
d’anciens ce qu’ils avaient vécu
avant d’entrer à l’École, durant
leurs huit mois de service civil
dans des quartiers sensibles de
banlieue.

L’EXCLUSION SOCIALE,  UN DÉFI

L’exclusion sociale,
un défi

Présentation du numéro

Jacques Gallois (45)
et Jacques Denantes (49),

animateurs du sous-groupe Exclusion
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sion, car pour eux les
valeurs en jeu sont celles
des droits de l’homme pour
tous et de la solidarité.
Mais ils sont également
convaincus de la dimen-
sion économique des pro-
blèmes qu’ils soulèvent.
Dans ce temps de mon-
dialisation des économies,
il leur paraît évident que
la meilleure compétitivité
de la société française
dépend aussi de sa capa-
cité à mieux valoriser son
potentiel humain, et
notamment à refuser que
soient si nombreux ceux
qui restent sur le bord,
sous prétexte d’ignorance
ou de marginalité. Ils vou-
draient, par ce numéro,
interpeller la communauté
polytechnicienne sur trois
points.

• Il s’agit d’abord de
l’éducation et de la for-
mation : il est ici ques-
tion d’échec scolaire qu’il
faut prévenir, et plusieurs
de nos témoignages font
ressortir tout ce qu’il reste
à faire dans ce domaine.
Mais il faut entendre aussi une autre
interpellation sur la nécessité de
rendre cet échec réversible en déve-
loppant la formation à tous les niveaux.
Les entreprises avaient autrefois leurs
ateliers d’apprentissage, qui les confron-
taient à la tâche de former des jeunes
sans qualification. Cette tâche est
maintenant renvoyée sur l’école où
ses résultats ne sont mesurés qu’à
l’échelle de diplômes, lesquels mar-
quent les individus pour leur vie
entière. Nous parlons ici d’une seconde
chance qui permettrait de reconnaître
et de valoriser le plus grand nombre
de nos concitoyens. “ Je crois qu’il est
très important que nous disions que per-
sonne, absolument personne, n’est inca-
pable d’avoir une vraie formation ”,
déclarait Geneviève Anthonioz de
Gaulle lors du colloque organisé pour
le 200e anniversaire de l’École.

• Il s’agit ensuite de l’emploi et du
chômage : ce numéro traite des diffi-
cultés de l’accès des jeunes à l’emploi,

de l’irréversibilité du chômage et de
l’inertie qui paralyse la création d’em-
plois. Pour améliorer leur image bour-
sière, des entreprises font le choix de
supprimer des emplois. Les artisans
préfèrent refuser du travail pour s’épar-
gner les soucis d’une embauche. Enfin
ceux qui désirent créer leur propre
activité choisissent souvent de rester
dans l’informel pour éviter des tracas
et échapper aux prélèvements obli-
gatoires. Que pourrait-on faire dans
tous ces cas, pour préserver l’avenir sans
mettre en péril les institutions ?

• Il s’agit enfin de curiosité pour
la réalité du fonctionnement social
de notre pays. Aucune statistique ne
peut remplacer la connaissance des
hommes, des femmes et des familles
que ce fonctionnement tend à exclure,
et aucune politique, si généreuse
soit-elle dans sa présentation, ne peut
s’appliquer correctement si elle n’est
pas fondée sur cette connaissance.
On parle maintenant de l’intelligence

économique nécessaire
à la direction des entre-
prises et des États(1). Dans
ce numéro, c’est de l’in-
telligence sociale qu’il
s’agit, celle qui serait
nécessaire pour organi-
ser un développement
harmonieux dans la
démocratie.

L’envoi
Nos parlementaires

ont débattu pendant plu-
sieurs semaines d’un pro-
jet de loi sur l’exclusion
sociale. Par ce numéro
nous voulons signifier
que ce problème concerne
particulièrement la com-
munauté polytechni-
cienne. Suivant les termes
de Geneviève Anthonioz
de Gaulle lors de ce même
colloque, “ il serait temps
qu’on s’en occupe sérieuse-
ment. Je pense que c’est tout
à fait votre rôle, à vous
Polytechniciens. D’abord,
c’est notre rôle à tous, bien
sûr, nous sommes tous pri-
vilégiés ici, mais peut-être

que sans l’être particulièrement, vous
avez, me semble-t-il, une dette envers
les autres. Vous avez reçu quelque chose
d’exceptionnel et je pense que cela, vous
devez le partager. ” n

(1) “ L’intelligence économique peut être définie
comme l’ensemble des actions coordonnées de
recherche, de traitement et de distribution... de
l’information utile aux acteurs économiques. ”
Extrait du rapport “ Intelligence économique et
stratégie des entreprises ”. Commissariat au Plan,
1994, La Documentation Française.
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Les Missions locales pour l’inser-
tion des jeunes, qui sont des
associations financées par l’État

et par les municipalités partenaires,
sont chargées d’accueillir tous les
jeunes de 16 à 25 ans qui éprouvent
des difficultés à se trouver une place
dans la société. Leur principale tâche
est l’accompagnement de ces jeunes
dans leur recherche d’emploi, de stage
et de formation. Le parcours ordinaire
d’un jeune de mission locale, qui part
généralement du niveau VI ou Vbis (1),
est le plus souvent une succession de
stages, de contrats “ jeunes ”, de for-
mations (pas toujours adaptées), tous
de courte durée et n’aboutissant que
très rarement à une embauche définitive.
On peut trouver de nombreuses rai-
sons pour justifier cette situation, mais
une des explications sur laquelle il
nous paraît nécessaire d’insister est
l’inadéquation de leur formation avec
ce que recherchent les employeurs.
Des chefs d’entreprise se plaignent de
ne pas trouver de jeunes pour tra-
vailler chez eux.

Le réseau des Missions locales suit
les parcours de 900 000 jeunes en
situation précaire et recherche des
entreprises susceptibles de leur offrir
du travail. Il est vrai que ces jeunes
manquent de savoir être, qu’il est sou-
vent nécessaire de reprendre leur for-
mation à la base, et qu’ils ne possèdent
pas les repères essentiels à la vie en

entreprise. En mission locale, on doit
parfois commencer par leur (ré)ap-
prendre la ponctualité, la politesse,
la propreté, l’hygiène... Ces jeunes y
sont admis jusqu’au jour de leurs
26 ans ; et ensuite, s’ils n’ont rien
trouvé, ils touchent le RMI, et n’ont
plus comme interlocuteurs que les
services de l’ANPE, lesquels sont mal
adaptés à l’accueil de ces jeunes qui
ont un fort besoin d’accompagne-
ment.

Pour illustrer notre propos, voici
une situation typique de celles que
nous avons rencontrées en Mission
locale. Cette situation ne résume pas
toutes celles que nous avons rencon-
trées, mais elle permet de mieux com-
prendre pourquoi les jeunes perdent
confiance dans le monde du travail.
Abel, 20 ans, est inscrit à la Mission
locale depuis deux mois. Il s’y était
présenté parce qu’il avait entendu dire
que l’on y proposait des formations
rémunérées. Après discussion avec
deux conseillers, on ne lui propose
pas une formation, mais un “ contrat
ville d’assistant gardien d’immeuble”.
Abel est “ en galère ”, il lit difficile-
ment, et jusqu’à présent n’a jamais eu
d’emploi stable. On lui explique rapi-
dement ce qu’est le travail d’assistant
gardien d’immeuble : cela semble cor-
respondre tout à fait à ce qu’il sait
faire. Mais dès le premier jour, après
avoir été accueilli cinq minutes par

le gardien, il se retrouve avec un seau
et une serpillière à nettoyer la cage
d’escalier. L’après-midi, il se fait engueu-
ler parce qu’il est arrivé dix minutes
en retard. Il en est de même le len-
demain où il arrive à 10 heures (“ je
ne me suis pas réveillé... ”). Au bout de
deux jours il ne vient plus au travail,
mais de toute façon le gardien ne veut
plus le voir. Abel revient à la Mission
locale en expliquant que “ le gardien
n’était jamais là, je suis sûr qu’il ne
faisait rien pendant que je bossais”. Le
contrat a duré deux jours. Il faudra
du temps pour retrouver du travail à
Abel, mais ce sera toujours trop dur,
ou les patrons ne voudront pas de
lui...

Peut-on considérer qu’on a donné
une vraie chance à ce garçon ? Com-
ment aurions-nous réagi à sa place ?
Ces jeunes sont fragiles, ils ont de la
peine à réaliser ce qu’est un travail
quotidien. Mais ils sont nos contem-
porains et nos compatriotes, ils méri-
tent qu’on s’intéresse à eux, et ils le
prouvent, chaque fois qu’on veut bien
leur prêter un peu d’attention et leur
donner les moyens d’exprimer les
qualités qu’ils possèdent! C’est là que
se trouve le challenge social des années
à venir. n

(1) Selon les critères des ministères de l’Éduca-
tion nationale et du Travail, cela correspond à un
niveau de fin de cinquième.

L’insertion sociale
et professionnelle des jeunes
sans qualification

Laurent Mirguet et Stéphane Donzé,
élèves de la promotion 96

L’EXCLUSION SOCIALE,  UN DÉFI
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Le portrait d’une élève
d’un collège d’Aulnay-sous-Bois

Tony Lelièvre,
élève de la promotion 96

L’EXCLUSION SOCIALE,  UN DÉFI

J’ai fait mon service dans des éta-
blissements de l’Éducation natio-
nale, à Aulnay-sous-Bois en Seine-

Saint-Denis. Nous étions deux affectés
à ce poste, parmi la cinquantaine d’X
qui avaient choisi le service civil. Nous
avons travaillé dans un lycée et sur-
tout dans deux collèges dont les élèves
venaient de cités difficiles et violentes.
Dans les collèges, notre action consis-
tait en soutien scolaire, qui malheu-
reusement n’atteignait pas ceux qui
en auraient eu le plus grand besoin,
mais aussi en interventions directes
dans les classes, pendant les cours,
pour essayer d’aider les jeunes les plus
en difficulté.

J’ai notamment travaillé dans une
classe de troisième particulièrement dif-
ficile. Précisons le terme “ difficile ”,
qui a perdu son sens dans la mesure
où on l’applique indistinctement aux
classes, aux élèves, aux établissements
et aux banlieues ! Cette classe était
difficile parce que l’ensemble des élèves
était en situation d’échec : un seul
parvenait à suivre. Elle était aussi dif-
ficile à cause de la violence : au début
de l’année, un élève en avait tué un
autre d’une balle en pleine tête – les
journaux en avaient à peine parlé car
c’était arrivé en même temps que l’at-
tentat dans le RER B. Le copain du
meurtrier avait de la peine à s’inté-
resser à autre chose qu’à tenir son rôle
manifeste de leader – il avait un télé-
phone portable. L’atmosphère était

souvent tendue, et pourtant les cours
de mathématiques auxquels je parti-
cipais se déroulaient plutôt bien dans
l’ensemble.

Je m’occupais particulièrement
d’un groupe d’élèves qui se distin-
guait par un relatif intérêt pour l’école.
J’ai notamment en mémoire une jeune
fille maghrébine, dont la famille parais-
sait très attachée aux traditions isla-
miques : elle portait le voile à l’exté-
rieur du collège, mais avait convenu
avec l’établissement de le retirer dans
les locaux – ce point semblait d’ailleurs
ne poser aucun problème dans les
établissements que j’ai fréquentés. Elle
était assez motivée et je l’ai soutenue
tout au long des huit mois passés au
collège. J’avais pris le parti de me com-
porter avec les élèves comme je l’au-
rais fait en faisant travailler un frère ou
une sœur du même âge. J’avais une atti-
tude ferme et je prenais garde de ne
pas tisser de liens affectifs qui auraient
pu s’avérer dangereux dans les moments
difficiles, “ Je n’ai pas réussi : c’est de
ta faute... ” risquait-on de me repro-
cher. Mais je prenais garde de tou-
jours encourager les jeunes.

C’est ce que j’ai fait avec cette élève
tout au long de l’année, jusqu’au bre-
vet des collèges qu’elle a obtenu – ce
fut une de mes rares satisfactions per-
sonnelles. À la fin de l’année, j’ai appris
par son professeur de mathématiques
que cette jeune fille vivait une situa-
tion familiale dramatique : elle ne

connaissait pas sa mère et, quand elle
avait douze ans, son père avait été tué
d’une balle sous ses yeux. Depuis, elle
vivait dans une famille d’accueil. Je
me souviens du choc profond que
m’a fait cette révélation : je ne me
serais pas comporté de la même façon
avec elle si j’avais su cela. Et cepen-
dant je crois qu’il valait mieux que je
l’ignore. Chacun peut être efficace en
tendant simplement la main, sans
vouloir trop s’impliquer : on l’est
même plus quand on n’en sait pas
trop, car il est plus facile de traiter
l’autre “ d’égal à égal ”.

J’ai choisi de présenter cette élève
car elle me semble assez représenta-
tive de la population des collèges dits
“ en difficulté ” : des jeunes en grave
échec scolaire, en quête d’identité, en
contact permanent avec la violence,
ayant des difficultés à communiquer
entre eux et avec le monde des adultes,
mais qui veulent réussir. Tous ont
l’ambition de réussir, mais la plupart
ne comptent plus sur l’école.

C’est à nous de leur faire com-
prendre que la réussite scolaire condi-
tionne en grande partie la réussite
sociale, et qu’elle ne dépend que d’eux-
mêmes et de leur travail. C’est là une
difficulté majeure, car beaucoup de
jeunes voudraient suivre l’école sans
avoir à faire d’effort. Il nous apparte-
nait de leur prouver le contraire et
sans doute y sommes-nous parfois
parvenus. n



OCTOBRE 1998     LA JAUNE ET LA ROUGE14

Neuf mois
dans un commissariat
de quartier sensible

Martin Jachimovicz,
élève de la promotion 96

L’EXCLUSION SOCIALE,  UN DÉFI

J’ai passé neuf mois au sein de la
police nationale, dans une cir-
conscription, Juvisy-sur-Orge,

considérée comme “ chaude ” car
incluant de nombreuses cités comme
la Grande Borne et Grigny II, qui font
souvent parler d’elles. Je ne sais pas
si cela me qualifie pour parler de l’ex-
clusion en général, mais j’ai bien l’im-
pression d’en avoir rencontré cer-
taines formes.

Ce n’était pas une première ren-
contre, j’avais déjà eu l’occasion d’al-
ler dans des cités, pour voir des amis
par exemple. Mais un bref passage ne
peut se comparer à un long séjour,
particulièrement si ce séjour a lieu
dans la police. Il m’a apporté un
concentré des phénomènes les plus
sombres de la vie de cette banlieue :
délinquance, violence, agressivité.

J’ai rencontré un premier aspect
de l’exclusion que j’appellerai l’ex-
clusion légale. Mon travail au com-
missariat me mettait au contact d’une
population qui, dès son plus jeune
âge, avait été mise à l’écart du rang
des “ honnêtes citoyens ”. Je peux
encore citer de mémoire les noms
d’une demi-douzaine de jeunes de
douze à quinze ans qui avaient, cha-
cun à leur actif, plus de dix procé-
dures pénales enregistrées, pour des
motifs aussi divers que le vol de scoo-
ters, le racket, le vol à l’étalage, des
violences volontaires... Je ne suis pas

resté assez longtemps pour le voir,
mais mes collègues me disaient que
cette même population fournirait
plus tard “ les caïds ” de la cité, ceux
pour qui passer la moitié de leur vie
en prison était considéré comme nor-
mal, comme il est normal de dormir.
La cité de la Grande Borne a été rela-
tivement calme pendant la plus grande
partie de mon séjour, parce qu’une
partie de ses “ caïds ” était en prison
à la suite d’un règlement de compte
avec une cité voisine, qui s’était ter-
miné par un meurtre. Au commis-
sariat, comme parmi les “ victimes ”,
l’opinion généralement admise était
qu’une quarantaine de durs à cuire
suffisait pour mener les autres et
rendre la Grande Borne invivable. Le
poste de police avait été attaqué au
cocktail Molotov deux mois avant
mon arrivée...

Si je parle d’exclusion légale, c’est
parce que j’ai rencontré une popula-
tion pour qui le terme de “ loi ” est
très précisément synonyme de “pro-
blème ”, et sans aucun rapport avec
les idées de “sécurité” et de “ liberté”.
Une telle mise à l’écart, qui s’alimente
d’elle-même, m’apparaît d’une immense
gravité, menaçante pour notre société.

J’ai rencontré aussi un deuxième
aspect, plus subtil et peut-être aussi
plus profond. Il s’agit du confinement
à l’intérieur de la cité : certains jeunes
m’ont donné l’impression que, pour

eux, l’horizon s’arrêtait aux limites de
la cité et qu’ils avaient à peine conscience
de l’au-delà de ces limites. J’ai été sen-
sible à cette exclusion-là qui m’ap-
paraît signifier la constitution de ghet-
tos, des ghettos sociaux et non
ethniques, qui enferment les indivi-
dus dans un système de relations dont
ils ne savent plus sortir. Cette exclu-
sion géographique n’est pas une alter-
native à l’exclusion sociale, elle en est
simplement une autre face. Il y a aussi
le chômage, l’illettrisme, la drogue,
l’alcoolisme... J’ai rencontré tout cela
durant ce séjour à la Police nationale,
au commissariat de Juvisy. n
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Qui est l’exclu dans les ban-
lieues? Celui qui tire son épingle
du jeu en cueillant les fruits

de “ l’économie parallèle” ou celui qui
ne veut pas ou n’ose pas s’y impli-
quer ? Le premier s’intègre dans le
système banlieue (et enferme en retour
la banlieue dans son système), tandis
que le second en est exclu. Mais à
terme, il a des chances de mieux s’in-
tégrer dans la société française.

Il n’y a pas que l’économie paral-
lèle pour séparer les deux systèmes.
L’organisation sociale des cités est dif-
férente à cause du chômage. Perdre
son emploi, c’est pour tout le monde
perdre son statut, mais dans les cités,
certains enfants sont seuls à se lever le
matin pour aller à l’école. Leurs parents,
qui ne se lèvent plus, sont discrédi-
tés. Sans autorité parentale, il est dif-
ficile de faire reconnaître aux enfants
l’autorité des institutions, de sorte que
la crise au sein de la famille s’étend à
la cité tout entière. Ailleurs, la famille

et l’entreprise engendrent des liens
sociaux. Quand ces liens disparais-
sent, on voit croître l’individualisme
de ceux qui se désintéressent des autres,
de ce qui peut arriver à leurs enfants,
par exemple. La rue devient un espace
de non-droit, où les enfants sont livrés
à eux-mêmes, où plus aucune règle
n’est respectée, du moins celles de la
société française dans l’environnement
urbain traditionnel. Et finalement,
quand le travail n’est plus perçu comme
une valeur, quand l’autorité parentale
ou celle des institutions n’a plus de
sens, quand l’individualisme prime
sur la solidarité, il devient difficile
d’élaborer des projets professionnels,
même si par ailleurs on est bien inté-
gré dans la cité.

La situation est d’autant plus com-
plexe que les deux référentiels de valeurs
se superposent. Pour ceux qui vien-
nent de l’extérieur, il n’est évidemment
pas question de nier le système de la cité,
sous peine de se faire rejeter sans même

Avant de parler d’intégration,
il faut préciser qui l’on considère
en situation d’exclusion
et qui ne l’est pas.
Cela est implicite dans le cas
de l’extrême pauvreté
puisque manque ce qui est
à la base même de la vie
dans nos sociétés.
En revanche, dans les cités,
l’exclusion est un phénomène
complexe parce que le système
de références en vigueur
n’est pas celui d’une ville
française traditionnelle.

“Les grands frères”
à Chanteloup-les-Vignes

Catherine Sueur,
élève de la promotion 96
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avoir eu le temps d’entreprendre quoi
que ce soit. Les solutions à base de gros
sabots sont inefficaces, qu’il s’agisse
d’un renforcement policier brutal ou
de relogements massifs. Il y a par contre
des initiatives qui, intégrant cette dua-
lité, ouvrent des perspectives, comme
celle à laquelle j’ai participé avec des
jeunes de la cité La Noé à Chanteloup-
les-Vignes (Yvelines).

À la suite d’émeutes urbaines dans
les années 90-91, les jeunes ont pris
conscience des dangers de la “ ghet-
toïsation ”. Un incident a tout déclen-
ché : après avoir provoqué un incen-
die dans une cage d’escalier, des
adolescents de 12-15 ans ont empê-
ché l’intervention des pompiers en
jetant des pierres sur leur camion. Les
plus grands ont alors compris qu’il fal-
lait faire quelque chose. Ils étaient seuls
à pouvoir raisonner leurs petits frères ;
les autres, parents, enseignants, tra-
vailleurs sociaux avaient perdu toute
influence. Soutenus par Jean-Marie
Petitclerc, un X 71, les jeunes de
Chanteloup ont créé l’association “Les
Messagers ”. Ils ont inventé le métier
“d’agent de prévention urbaine”, et les
jeunes se sont mis à intervenir dans la
cité pour limiter les actes de malveillance
et rétablir un bon climat. L’action était
basée sur la méthode de “grand frère”,
ceux-ci faisant valoir leur expérience
pour montrer l’impasse de la violence
qui ne mène à rien, pour savoir parler
aux adolescents, et finalement pour
réintroduire les notions de citoyenneté
et de solidarité dans la vie quotidienne
des jeunes. Ils ont réussi et l’associa-
tion compte aujourd’hui plus de 80 sala-
riés sur différents sites (la cité de
Chanteloup, des surfaces commerciales,
des lignes de train de banlieue). 

Cependant la prévention est un
métier difficile, surtout lorsqu’on appar-
tient soi-même au système de la cité.
Ainsi, les Messagers sont-ils souvent
dans une situation ambiguë comme
François dont je vais raconter l’his-
toire. Dès l’origine, il s’est investi dans
l’association, intéressé qu’il était par
cette mission de prévention. Il pou-
vait à la fois “passer de l’autre côté de
la barrière ”, avoir un métier stable, et
faire profiter les adolescents de son
expérience et leur éviter de refaire ses
erreurs. On lui a confié un poste d’agent

de prévention urbaine sur la ligne
SNCF Chanteloup-Mantes-la-Jolie,
puis la responsabilité d’une équipe de
cinq personnes. En mai 1995, son
petit frère a été tué au cours d’un règle-
ment de compte entre cités. Les jeunes
de Chanteloup se sont regroupés,
armés de fusils à pompe, pour aller
venger leur ami, mais François est
intervenu pour les dissuader, leur
disant que la violence engendrerait
encore plus de violence. Grâce à lui,
le conflit a été évité; et dans cette occa-
sion, il a choisi nos valeurs tradition-
nelles, entraînant le groupe avec lui.

Mais plus tard, il a fait un autre choix
qui a entraîné son licenciement et des
poursuites judiciaires.

Les Messagers sont finalement des
équilibristes ; marchant sur un fil entre
deux pôles et c’est cela qui les rend
convaincants. Cependant il n’y a pas
de miracle, François a été rattrapé par
la justice et Chanteloup-les-Vignes reste
l’une des cités les plus sensibles de la
région Île-de-France.

Quand on lui demandait “ quel est
ton rêve le plus cher pour la banlieue ? ”
Mohand, un des Messagers, répondait
“ que ce ne soit plus la banlieue. ” n
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Lorsque l’amiral Brac de La Perrière
a fondé l’association Jeunes en
équipes de travail (JET) il y a

maintenant plus de onze ans, il partait
du constat suivant : lorsque des jeunes
délinquants primaires sont condam-
nés à purger une peine mineure, ils se
trouvent au contact de délinquants
multirécidivistes. Il fallait les sortir le
plus tôt possible d’une telle influence.
Deux centres ont été créés : l’un près
de Clermont-de-l’Oise, l’autre près de
Grenoble. De capacité réduite (30 à
40 places), ils accueillent des jeunes
stagiaires qui, âgés de 19 à 25 ans, ont
déjà purgé la moitié de leur peine. En
assurant un complément d’instruction
à ces jeunes et en leur proposant des
travaux en groupe, l’association contri-
bue à leur réinsertion.

Lorsque j’ai été confronté à cette
population, j’ai eu l’impression d’une
masse homogène qui avait été forma-
tée par la prison. La discipline impo-
sée par l’encadrement militaire accen-
tuait cette impression, et il est de fait
que jamais je ne suis arrivé à repérer des
individualités.

Ayant côtoyé ces groupes vingt-
quatre heures sur vingt-quatre pendant
plusieurs mois, j’en ai découvert les
façons de vivre. Tout d’abord, un pro-

fond désir d’affirmation de soi qui m’a
choqué, tant leur orgueil zélé les pous-
sait parfois à accomplir des actes appa-
remment dénués de sens et leur por-
tant préjudice. À l’issue du stage JET,
les stagiaires se voient attribuer un tra-
vail – un simple contrat CES le plus
souvent –, un logement et… la liberté,
qui peut être définitive ou conditionnelle.
L’association permet aussi à ses sta-
giaires de passer leur permis de conduire.

Tout cela apparaît rationnel, mais
tous les intéressés ne le vivent pas tou-
jours comme tel. Je me souviens d’un
jeune qui, deux jours avant la fin de
son séjour, n’a plus accepté l’autorité
du chef de stage, car il avait l’impres-
sion de se sentir rabaissé aux yeux du
groupe. Sa conduite entraîna son exclu-
sion. Entre deux jours à attendre pour
sa liberté et une révolte pour affirmer
sa fierté, il avait choisi la fierté.

Cela me conduit à évoquer une
autre caractéristique, que j’ai trouvée bou-
leversante, il s’agit de leur incapacité
à se projeter dans l’avenir. Il ne restait
à ce jeune que deux jours, alors qu’il
s’était spontanément investi tout au
long du stage pendant trois mois, et
sur un coup de tête, il abandonnait la
chance de réinsertion qui lui avait été
donnée. Beaucoup semblaient ainsi

vivre au jour le jour, saisissant une
opportunité un jour pour ensuite la
laisser s’envoler…

Ceci ne doit pas faire douter cepen-
dant de la capacité de ces jeunes à s’in-
vestir dans un projet et à le mener à
bien.

Les nombreux chantiers que nous
avons menés prouvent la vaillance des
stagiaires, quand ils sont bien enca-
drés. Je vois une autre preuve de leur
acharnement à s’en sortir dans le sou-
venir de ce jeune qui ne savait pas lire.
Ils étaient nombreux dans son cas quand
ils arrivaient à JET. Lui, issu du milieu
forain, connaissait à peine l’alphabet.
Contrairement à certains de ces cama-
rades qui s’en souciaient peu, il mani-
festait un vif intérêt pour l’apprentis-
sage de la lecture. Après deux semaines
de travail intensif, il parvenait à lire
des phrases simples. Nul ne peut se
figurer mon émotion lorsqu’un soir ce
jeune de mon âge est venu me retrou-
ver, les larmes aux yeux, pour me pré-
senter SA première lettre. Pour la pre-
mière fois, il écrivait quelque chose de
compréhensible !…

J’ai retiré de cette année la convic-
tion que, bien encadrés et plongés dans
un univers différent du leur, ces jeunes
pouvaient se réinsérer. n

L’EXCLUSION SOCIALE,  UN DÉFI

La réinsertion
des jeunes délinquants
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J’ai effectué mon service national
dans l’entreprise d’insertion Pilier
d’Angle, qui œuvrait dans le bâti-

ment. Mon travail consistait à enca-
drer les ouvriers sur des chantiers de
rénovation, surtout de peinture, mais
aussi tous les corps d’état. Créé par le
docteur J.-C. Ponsin (50), Pilier d’Angle
a pour ambition de réinsérer par le
travail. Il faut en effet un contrat de
travail pour obtenir un logement, pour
fonder un foyer, pour retrouver sa
dignité, pour retrouver une vie sociale,
pour acquérir une compétence, enfin
pour construire un projet d’avenir.

Les salariés de Pilier d’Angle sont
issus de différentes sortes d’exclusion :
l’exclusion économique (SDF, RMI,
chômeurs de longue durée…), mais
aussi l’exclusion psychologique (en
majorité des anciens alcooliques, mais
aussi des toxicomanes, délinquants,
sortants de prison, dépressifs chro-
niques, etc.). Ils sont assez âgés (peu
ont moins de 30 ans, beaucoup ont
plus de 55 ans). Au contraire des jeunes,
ils ont déjà vécu longtemps dans l’ex-
clusion, l’alcoolisme ou la drogue. Ils
ont amorcé une démarche pour s’en
sortir, par exemple une cure de désin-
toxication.

Le cas de Denise illustre bien cette
aspiration à se réinsérer. Elle est issue
de la grande pauvreté, fille de famille
nombreuse, avec une sœur dépressive,
un frère toxicomane et sidéen, un père
alcoolique mort d’un cancer du larynx.
Seule une de ses sœurs semble s’en
sortir. Avant Pilier d’Angle, vivant avec
un agent hospitalier alcoolique, elle
était devenue elle-même alcoolique.

Elle décida de s’en sortir, quitta son
copain, suivit une cure dans un centre
d’alcoologie et consulta le docteur
Ponsin qui lui proposa un travail à
Pilier d’Angle. Cela lui permit de trou-
ver une place dans un foyer, puis un
appartement. Après trois ans à Pilier
d’Angle, Denise a décidé de quitter
l’entreprise lors de sa restructuration
en juin 1997. Elle m’a avoué que tra-
vailler dans l’atmosphère tendue de la
réinsertion était devenu trop dur psy-
chologiquement. Elle n’a pas encore
retrouvé de travail. Je garde d’elle le
souvenir d’une femme très tolérante
envers les gens et leurs croyances. Elle
était consciente des problèmes de cha-
cun car elle-même luttait pour s’en
sortir. Malgré la précarité de sa propre
situation, elle avait acquis un certain
recul face aux problèmes de l’exclu-
sion. Elle était prête à se mettre elle-
même en difficulté pour aider les autres.
Ainsi a-t-elle accepté un mariage blanc,
gratuitement, avec quelqu’un qu’elle
n’a jamais rencontré, simplement pour
lui permettre de s’installer en France.
Un jour, je l’ai vu s’interposer entre
deux ouvriers qui s’insultaient, et les
calmer en leur expliquant qu’ils devaient
voir au-delà de leur seul intérêt et
savoir relativiser leur fierté. J’ai ren-
contré d’autres personnes remarquables
dans ce milieu. J’ai choisi de parler
d’elle à cause de sa volonté de s’en sor-
tir : elle ne pouvait se contenter de
vivre de l’assistance, et elle était même
capable d’aider les autres.

Quels enseignements en tirer ? Les
ouvriers de Pilier d’Angle désiraient
une réinsertion. Pour des raisons éco-

nomiques, J.-C. Ponsin a dû liquider
l’Association Pilier d’Angle en juin 1997.
Une dizaine d’ouvriers ont alors accepté
de créer avec son appui une société
coopérative ouvrière de production
(SCOP)*, portant le même nom. Cela
nécessitait qu’ils mettent de l’argent
dans l’entreprise, ce qu’ils ont fait.
Cependant il faut les aider, parfois de
force, car ils ont perdu leur capacité
de jugement. Pilier d’Angle est pour
eux un support, mais ne peut résoudre
à lui seul tous les problèmes. Il faut le
concours d’associations, en amont tout
d’abord, pour traiter les drogués avant
de les mettre au travail, mais aussi en
parallèle, pour assurer le logement et
un suivi social. Une personne déprimée
n’a même plus la force de sortir de son
lit le matin pour aller travailler. Lorsqu’on
perd le goût de la vie, comment retrou-
ver celui du travail? Plusieurs ouvriers
sont restés improductifs pendant plus
de six mois, le temps qu’il a fallu pour
retrouver leur équilibre. Pilier d’Angle
n’est qu’un îlot dans une mer de pro-
blèmes sociaux, cet îlot permet aux
ouvriers de reprendre leur souffle et
de se ressaisir.

C’est pourquoi je terminerai par le
vœu que des commandes plus nom-
breuses de travaux de rénovation lui
permettent de continuer son travail
d’insertion. Pilier d’Angle a déjà dû
faire face à des licenciements écono-
miques, et pourtant ne s’agit-il pas
d’une sorte de service public ? n

* Pilier d’Angle, 7, rue de Trétaigne, 75018 Paris.
Tél. : 01.42.62.80.54.

La réinsertion des exclus
par le travail à Pilier d’Angle

Jean-Jacques Parmentier,
élève de la promotion 96
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Comment j’ai découvert
l’exclusion sur le terrain
Je ne prétends pas que ma pre-

mière expérience soit exemplaire, mais
seulement qu’elle peut donner à réflé-
chir. J’ai eu l’occasion d’être délégué
de parents d’élèves : quand on est
nouveau à ce poste, on ne sait pas très
bien ce qu’on attend de nous. J’ai pris
la résolution d’aller voir les familles,
chaque fois que des cas étaient évo-
qués, pour essayer de comprendre ce
qui se passait. Ma première visite a
eu lieu dans une cité de transit où il
n’y avait que des Portugais. Sitôt entré
chez les gens que j’allais voir, j’ai com-
pris où était le problème : il n’y avait
qu’une grande salle et une chambre à
coucher, ce qui rendait difficile les
devoirs à la maison. J’ai discuté avec
la mère qui m’a dit : “ C’est bien, vous,
on vous comprend. C’est pas comme les
enseignants. ” Puis elle a ajouté : “Ça
me soucie beaucoup, mais moi je ne sais
pas lire, alors tous les soirs, quand il
rentre, je prends son cahier de textes et
je le regarde ; je fais semblant de savoir
lire et j’essaie de piloter, mais j’y arrive
mal. ” Cela s’est terminé de la façon
suivante : j’ai proposé au directeur
du collège de monter un soutien sco-
laire. J’avais repéré une bicoque qui pou-
vait servir de salle de classe. J’ai pris
contact avec les parents d’élèves, le
maire, etc., et on a monté cette classe
de soutien dans la cité de transit.

Souvent il suffit d’aller à la ren-
contre des gens, de monter un projet
avec eux. C’est vrai qu’il y a une dis-
tance entre nous, mais on peut la sur-
monter avec un projet commun. Pour
monter et réussir ce projet, il faut
rechercher le face à face, être un peu
disponible et s’appuyer sur les gens
de bonne volonté.

Le logement social
Ma seconde expérience est dans le

logement social. Une Direction dépar-
tementale de l’Équipement ne s’oc-
cupe pas que de ponts et de chaus-
sées, mais aussi d’urbanisme et de
logement. En Moselle, nous avions
une définition exigeante du service
public : au-delà des strictes prestations
réglementaires, nous estimions avoir une
responsabilité vis-à-vis des gens qui
se manifestaient le moins. C’est ce qui
nous a amenés à nous préoccuper du
logement des plus défavorisés. Nous dis-
cutions avec les directions des orga-
nismes HLM qui nous faisaient valoir
l’impossibilité de loger des familles ris-
quant de perturber toute une cage d’es-
calier. Nous étions enfermés dans un
dilemme : à la fois loger les familles
en difficulté et prendre en considéra-
tion les arguments des professionnels
du logement social. Nous nous sommes
rendu compte que le problème était
mal posé : nous voulions faire entrer
ces familles dans des costumes de “prêt-

Je réagis en tant qu’habitant
de Vaulx-en-Velin, à la fois
parce que l’École que je dirige
y est située et parce que
j’y réside, et je m’interroge :
Pourquoi est-on encore
en train de stigmatiser
notre ville, nos quartiers ?
J’ai eu l’impression qu’on en
parlait comme si des Indiens
y vivaient, fort éloignés de nous.
Tout ce que nous venons
d’entendre est vrai,
c’est une réalité pesante, mais,
d’un autre côté, quand on habite
une ville où se produisent
de telles tensions, on ne voit pas
celle-ci uniquement par
les mauvais côtés,
on voit aussi d’autres côtés
qui sont extraordinaires.
Pour ce qui me concerne,
je voudrais vous faire part de
trois expériences personnelles.

L’EXCLUSION SOCIALE,  UN DÉFI

Le témoignage
d’un habitant de Vaulx-en-Velin

François Perdrizet (61),
directeur de l’École nationale des Travaux publics de l’État

      



à-porter ” alors qu’il fallait du “ sur
mesure ”. Au lieu de vouloir à tout
prix que ces familles s’adaptent aux
logements HLM, nous avons décidé
de mettre en place des “ ouvreurs
de l’habitat ”, c’est-à-dire des gens
disposant d’un certain pouvoir,
ayant chacun reçu la mission de
monter des solutions pour loger
20 familles par an, parmi celles
réputées difficiles. Cela a démarré
lentement, mais au bout d’un peu
de temps, on est arrivé de cette
façon, à loger 150 familles par an
(cf. page 33).

L’École nationale
des Travaux publics
de l’État
à Vaulx-en-Velin
J’en viens à ma troisième expé-

rience, dans l’École que je dirige,
où nous formons des fonctionnaires
de l’Équipement, qui, en grande majo-
rité, s’occuperont plus tard d’urba-
nisme et de logement. Tous les élèves
reçoivent un salaire alors que l’école
se trouve située en plein milieu d’un
quartier où vivent un grand nombre
de jeunes en situation difficile. Il y a
entre eux et nous un gradient très fort,
d’où résulte un défi qu’il nous faut
affronter : comment faire en sorte qu’un
élève ayant passé trois ans à Vaulx-en-
Velin en parte avec l’impression d’avoir
vécu une expérience constructive plu-
tôt qu’avec un mauvais souvenir et la
ferme résolution de ne plus y remettre
les pieds. Autrement dit : comment
vivre de façon positive le séjour dans
une ville où, de temps en temps, se
manifeste la violence, où les voitures
brûlent et où volent les cocktails
Molotov ?

Un exemple pour montrer com-
ment se vit ce genre de situation : un
soir, dix jeunes du quartier sont venus
au foyer des élèves. Ils marchaient
comme une troupe romaine, se sont
installés dans la mezzanine près du
billard, et, pendant une heure, les
élèves les ont regardés. Il y avait des com-
mentaires, mais en réalité, tout le monde
avait la trouille. Certains parlaient
même d’appeler la police, mais fina-
lement un membre de l’administra-

tion de l’école a dit : “ Il faut aller dis-
cuter : si on ne parle pas, on n’arrive
à rien. ” Ça n’a pas été facile car les
jeunes avaient aussi peur que nous.
En définitive, ça s’est bien terminé et
nous avons convenu un gentleman’s
agreement.

Cela montre bien qu’on ne peut
tout régler par des mesures de sécu-
rité. On peut bien dire : “Fermons tout,
mettons des caméras partout, prévoyons
des contrôles ”, mais en réalité il est
impossible d’obtenir que les élèves fer-

ment les portes. Aussi vaut-il mieux
ne pas s’enfermer dans un blockhaus,
plutôt multiplier les relations avec
les associations du quartier, le com-
missariat de police et l’ensemble
de la ville. Nous avons signé des
conventions d’études et de recherche,
nous faisons des conférences dans
les associations sportives et beau-
coup d’autres choses. 60 élèves font
du soutien scolaire. Nous avons
voulu de cette façon mettre un peu
à l’écart le souci de sécurité et éta-
blir une relation constructive et
amicale avec le quartier.

Je suis frappé de trouver qu’à
l’École polytechnique il manque
une relation entre l’École et ce
monde qui vit dans les difficultés.
Il existe dans le Nord un mouve-
ment qui s’appelle “Le Mouvement
des Organisations citoyennes ”,
dont le but est de vivre avec son
environnement, de le modifier à la

fois sur les plans de l’emploi, de l’ex-
clusion sociale et de l’environnement
physique. Je pense que chacune de
nos organisations devrait tendre vers
ce genre de citoyenneté en manifes-
tant sa volonté d’agir sur son envi-
ronnement. L’Orchestre de Lille nous
montre l’exemple : il donne des cours
de musique dans les classes primaires
et de collège des quartiers les plus défa-
vorisés, suscitant des vocations qui
révèlent ensuite d’excellents musiciens.
Cela devrait nous inspirer. n
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Je crois qu’on ne peut pas disso-
cier les violences à l’école des vio-
lences urbaines en général, mais

que par contre il faut les dissocier de
la crise économique. L’exclusion éco-
nomique vient s’ajouter aux problèmes
de violence ; elle n’en est pas la cause,
seulement un facteur aggravant.

Le diagnostic
Nous avons affaire à des gamins

qui n’ont aucun repère en ce qui
concerne les lois et les règles y com-
pris en matière de comportement. Ils
n’ont aucun repère parental, aucun
repère d’adulte, aucun repère dans la
langue. On s’aperçoit très vite, quand
on s’adresse à eux, qu’ils ne com-
prennent pas, ou qu’ils comprennent
de travers ce qu’on leur dit. Et de
notre côté, nous interprétons aussi
de travers leurs propos. De plus, entre
chaque quartier, entre chaque cité il
y a des registres de vocabulaire qui

sont différents. Cependant le manque
de repères parentaux n’est pas dû à
une démission des parents. Les qua-
lifier ainsi voudrait dire qu’ils ne veu-
lent plus s’occuper de leurs enfants.
En fait, je crois qu’il y a un certain
nombre de parents qui sont dépas-
sés, et une partie de notre rôle est de
leur redonner la place qu’ils ont per-
due pour de multiples raisons. C’est
pourquoi nous regardons avec méfiance
l’expérience des “ grands frères ”, qui
nous a été décrite précédemment.
Mettre en avant les grands frères, c’est
pousser les parents ailleurs, alors que
nous voulons qu’ils s’impliquent, car
c’est eux qui ont l’autorité.

La situation actuelle comporte plu-
sieurs dangers. D’abord celui d’une
déscolarisation d’enfants incontrô-
lables. Le premier réflexe des éta-
blissements confrontés à un certain
nombre de gamins qu’ils ne savent
pas contrôler – il ne faut pas se voi-
ler la face –, c’est de les déscolariser,

J’ai toujours vécu en
Seine-Saint-Denis et j’ai
toujours travaillé dans les
quartiers difficiles. Depuis
deux ans, je suis détaché à
l’Inspection académique où je
m’occupe plus spécialement
de l’Observatoire de la Violence,
dont la mission est de suivre
toutes les actions de prévention
en milieu scolaire et d’essayer
de comprendre ce qui se passe.
Plus je travaille sur ces dossiers,
plus je rencontre des collègues
enseignants, plus je lis les fiches
de signalement qui nous
arrivent, plus je vois les
établissements, plus je trouve
que les choses sont complexes. 

La violence à l’école
en Seine-Saint-Denis

Gilles Clogne,
inspecteur général de l’éducation nationale

Gilles Clogne,
inspecteur général de l’Éducation nationale
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de les renvoyer après les avoir fait
passer en conseil de discipline. Ils
vont être renvoyés une fois, deux fois,
trois fois puis à la fin ils n’iront plus
à l’école, soit parce qu’ils ne peuvent
plus y venir, soit parce qu’ils se sont
exclus d’eux-mêmes. C’est un danger
que l’inspection académique de Seine-
Saint-Denis essaye de combattre.

L’autre danger, c’est la dérive de
quelques auteurs d’actes violents et de
petites infractions. Si on ne les stoppe
pas tout de suite, dès leur plus jeune
âge et dès leur première infraction, c’est
le début d’une spirale infernale. Il y a
de grands risques que leur délinquance
s’aggrave et qu’ils soient exclus d’au-
tant plus profondément qu’on ne leur
aura pas mis de limite, d’où un senti-
ment d’impunité et de toute puissance.

Du côté des victimes, un autre
danger guette, car être victime quand
on a 12 ou 13 ans, surtout lorsqu’on
l’est continuellement, cela vous façonne
psychologiquement. Un certain nombre
de victimes sont déstructurées et vont
rejoindre des groupes négatifs, d’abord
pour que les autres n’aient pas un
regard négatif sur elles, et puis pour
se protéger. Machin, dont on sait qu’il
a des grands frères relativement puis-
sants sur le quartier, c’est une bonne
sécurité même si pour être copain de
Machin, on est obligé de lui rendre
certains services.

Il y a encore un autre danger, qui
est le développement d’un certain
communautarisme, et on trouve effec-
tivement des quartiers qui ont ten-
dance à se replier sur eux-mêmes.

Une politique
volontariste
Pour essayer de remédier à cette

situation, l’Inspection d’académie a
initié depuis 1992 une politique volon-
tariste. Partant de la constatation que,
si elle reste seule, l’école ne peut rien
faire, elle a institué un partenariat
avec la police et le parquet des mineurs
de Bobigny. Ce partenariat, avant de
se concrétiser dans la signature d’un
accord, a d’abord été testé sur le ter-
rain. Il s’agissait, dans un premier
temps, de rétablir la paix dans un cer-
tain nombre d’établissements par un
signalement direct (en ne se conten-

tant pas d’envoyer un fax) de tous les
événements violents. Auparavant, la
politique de l’Éducation nationale était
de ne rien dire, “ de ne pas faire de
vagues”. À l’heure actuelle, on essaye
de regarder les choses comme elles
se passent, on essaye aussi de les com-
battre. L’idée directrice est que tout ce
qui appartient au pénal doit être traité
par le pénal, et que tout ce qui appar-
tient à la discipline interne de l’éta-
blissement et qui fait partie de l’édu-
catif doit être traité par l’éducatif. Dans
ces conditions, nous pensons que les
choses vont quand même s’amélio-
rer. Ce traitement rassure aussi un
certain nombre de victimes puisque
le parquet de Bobigny s’engage à convo-
quer les auteurs d’infractions, leurs
parents et les victimes pour répara-
tion dans un délai qui ne dépasse pas
une dizaine de jours. Le pire, c’est le
sentiment d’impunité car cela donne
une illusion de toute puissance, qui
conduit à l’escalade dans les faits délic-
tueux.

Un contrat 
de réinsertion
et une politique
pédagogique
Pour éviter la déscolarisation des

gamins, nous avons mis au point un
contrat de réinsertion que les enfants
signent, que les chefs d’établissements
signent et que les parents signent.

Nous insistons beaucoup pour que
les parents soient remis dans la course.
La Police nationale le fait aussi et le par-
quet de Bobigny ne convoque jamais
un mineur sans ses parents. En règle
générale, à 80%, ces contrats de réin-
sertion ne sont pas rompus.

Simultanément, nous mettons en
place une politique pédagogique qui
doit permettre aux élèves de mieux
réussir à l’école. Et mieux réussir à
l’école c’est, à terme, mieux réussir
leur insertion dans la société. Avec
trois axes :
• je vous ai dit que ces enfants maî-
trisaient mal la langue : le premier
des axes est donc d’améliorer cette
maîtrise. Maîtriser la langue, ce n’est
pas maîtriser le français, c’est tout
simplement pouvoir se faire com-
prendre et avoir un certain nombre
de mots et de phraséologies com-
muns,
• le deuxième c’est l’éducation à la
citoyenneté, c’est-à-dire l’apprentis-
sage des règles élémentaires de la vie
en société, que ce soient les règles
écrites ou que ce soient les règles
implicites,
• enfin si l’on veut que les gamins
réussissent à l’école, il faut qu’ils
sachent pourquoi ils sont là. D’où le
3e axe qui est l’aide au projet person-
nel, pour tout simplement redonner
un sens à leur présence à l’école. n
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L’expérience 

Elle concerne l’intégration dans
une usine d’une personne en grande
difficulté. Cette personne, appelons-
le Alain, appartient à ce qu’il est
convenu d’appeler “ les gens du
voyage”. Il avait alors 30 ans et vivait
dans une roulotte installée sur un
terrain qui ne lui appartenait pas. En
situation difficile, vivant d’expédients
dans la ferraille, il avait travaillé de façon
tout à fait épisodique et cela s’était
avéré catastrophique, car il avait été
licencié par son employeur avant
même d’avoir été payé. Totalement illet-
tré au point de ne se déplacer que
très difficilement dans les transports
en commun, il éprouvait un certain
sentiment de révolte, et en même
temps un curieux mélange de com-
plexes et de fierté, la fierté “des gens
du voyage ”.

De mon côté je dirigeais, à l’époque,
une société dont une des divisions,
en région parisienne, comprenait
50 personnes. C’était une usine de
métallurgie tout à fait classique, dans
un environnement qui, sans être du
XXIe siècle, n’était pas non plus du
Zola. Après différentes expériences
de formation de personnes en diffi-
culté, j’ai voulu essayer de faire entrer
l’une d’elles, de façon définitive, dans
ma société. Nous avons donc accueilli
Alain à la fin de l’année 1994. Nous

sommes maintenant à la fin de 1997,
et il est toujours chez nous, ce qui
nous fait penser qu’aujourd’hui il est
intégré. Il a acquis le terrain de sa rou-
lotte, ce qui, pour lui, présentait une
grande importance. Et il ne se dis-
tingue plus beaucoup, du moins au pre-
mier abord, des autres ouvriers de la
société. L’intégration s’est faite avec
le concours d’ATD Quart Monde :
c’est une personne de l’Association
qui l’a amené le premier jour, et cette
aide s’est poursuivie tout au long de
son parcours.

L’expérience semble
avoir réussi, pourquoi ?
D’abord parce que toute une société,

et en particulier l’encadrement, se
sont engagés. Si le directeur de l’usine,
le directeur du personnel, le direc-
teur de la fabrication n’avaient pas
fait le choix d’accueillir cet homme,
cela ne se serait pas aussi bien passé.
D’ailleurs c’est la première fois de ma
vie de chef d’entreprise que j’ai fait
appel au vote de mes collaborateurs,
après leur avoir expliqué mon pro-
jet. J’ai eu immédiatement un vote
positif. Nous avons choisi un tuteur,
en l’occurrence un contremaître qui
était intéressé par le projet. Pendant
quatre mois, celui-ci a eu pour seule
tâche de s’occuper à plein temps
d’Alain.

Je vais vous parler d’une
expérience qui se passe dans
une société tout à fait ordinaire.
Je le ferai en quatre temps :
je décrirai d’abord l’expérience,
puis je dirai pourquoi il me
semble qu’elle a à peu près
réussi, ensuite j’essaierai
d’expliquer ce que cela a
apporté à la société, enfin je
dirai pourquoi je l’ai fait.

Le témoignage
d’un chef d’entreprise

Pierre Vareille,
directeur d’une entreprise métallurgique



Ensuite nous avons pris le parti
de ne pas lui donner le travail qu’on
était tenté, à première vue, de lui
donner, faire le ménage de l’usine,
transporter les colis et autres besognes
du même niveau. Nous avons déli-
bérément choisi de le mettre sur une
machine longue de 30 mètres, avec
des boutons partout, ce qui l’a beau-
coup impressionné. Nous lui avons
fait part de notre conviction qu’il
serait capable de conduire cette
machine. Il se trouve que le direc-
teur de l’usine est un homme éton-
nant, assez bourru, mais qui, chaque
fois qu’Alain était un peu dépité, a
su le persuader de ne pas désespé-
rer, parfois de façon assez rude.

Enfin nous avons fait le choix de
le passer directement en contrat à
durée indéterminée, alors que la tra-
dition, c’était trois mois d’intérim en
contrat à durée déterminée, puis un
passage éventuel en CDI. C’était un
pari, mais nous tenions à lui mon-
trer notre confiance en lui.

Mais le succès est aussi dû aux
motivations d’Alain qui, voulant ache-
ter le terrain sur lequel était sa rou-
lotte, avait besoin d’argent. Il vou-
lait aussi prouver à un certain nombre
de gens qu’il était aussi, voire plus
intelligent qu’eux. Qu’est-ce que cela
lui a rapporté ? Il a expliqué qu’au
début il avait fallu qu’on le force à
venir parce qu’il avait peur de prendre
le RER, il avait peur de se perdre.
Craignant de ne pas se réveiller le
matin, il mettait le réveil à 2 heures
pour se lever à 7 heures. Il avait peur
que les autres se moquent de lui et
pendant trois mois, il n’a parlé à per-
sonne. Il avait peur de ne pas réus-
sir, et quand ce qu’il avait produit
était défectueux, il le cachait. Quand
cela allait trop mal, il “ cassait ” la
machine pour prouver que ce n’était
pas de sa faute. Et surtout il était
hanté de la peur que l’on attente à
sa dignité, qu’on ne le considère pas
comme un homme.

Je pourrais raconter des tas d’anec-
dotes. Par exemple, les trois premiers
mois, il était dans un coin, ne par-
lant jamais. Or il se trouve que la
société était d’ambiance assez fes-
tive : il est fréquent de boire des pots.
La première fois, il n’est pas venu et

on s’en est aperçu au milieu du pot.
Je l’ai envoyé chercher : il s’était caché.
La deuxième fois, il est venu parce
que le contremaître l’a amené, mais
il n’a pas bu : il s’est mis dans un
coin et n’a pas pris de verre. J’ai pour-
tant voulu le servir, mais il a refusé.
La troisième fois, il est venu sponta-
nément avec les autres et il a bu.
Comme quoi on peut progresser en
commençant à boire ! 

Ensuite il a acquis une certaine
sécurité. Je pense que ce qui mine
ces gens-là, c’est l’insécurité perma-
nente, ne pas savoir ce qui va se pas-
ser demain. Ils se réfugient dans des
comportements qui visent à effacer
l’avenir, puisque, pour eux, celui-ci
est bouché. Nous avons essayé de lui
apporter une certaine sécurité en le
passant tout de suite en CDI, vou-
lant le persuader que nous ne le lais-
serions pas tomber s’il passait par
des moments difficiles.

Tout n’est pas gagné, car Alain est
toujours d’une extrême fragilité. Plus
il se normalise et plus il se trouve
soumis à l’ambiance de l’entreprise :
il subit des remarques ou des rebuf-
fades, tout à fait anodines et perçues
comme telles par les autres, mais que
lui prend mal. Il n’est pas facile de
plaisanter avec Alain !

Cette expérience
a été bénéfique
pour la société

Elle a apporté à ceux qui y ont
participé une certaine fierté. Le direc-
teur de l’usine a eu peur au début,
mais il est maintenant très content
d’avoir réussi quelque chose qui n’était
pas donné d’avance. Le climat social
a été modifié : une fois l’effet de sur-
prise passé, on a constaté une nette
amélioration des relations sociales. Il
y a eu aussi un effet d’entraînement dans
le personnel ouvrier : le fait de voir
qu’une personne, en situation défa-
vorisée, pouvait réussir, cela en a inter-
pellé d’autres : “ Moi qui suis depuis
vingt-cinq ans sur ma machine, je
peux aussi progresser”. Effectivement
on a fait progresser des ouvriers qui,
jusqu’alors, avaient peur de quitter
leur machine. 

Pourquoi ai-je agi ainsi ?
Quand on a le pouvoir et les moyens

d’accomplir ce qui paraît souhaitable,
il faut le faire car, sinon, qui le fera ?
Peut-être aussi, vanité de ma part,
est-il agréable, pour un dirigeant qui,
par la force des choses, est mal connu
de ses subordonnés, d’acquérir ainsi
une certaine reconnaissance du per-
sonnel. C’est un message que j’adresse
aux plus jeunes : “Vous avez les moyens,
vous aurez le pouvoir, n’oubliez jamais
vos responsabilités ”. n
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L’EXCLUSION SOCIALE,  UN DÉFI

Les résultats scolaires sont
sensibles à l’origine sociale des
élèves : c’est un fait bien connu.
Par exemple, G. et E. Chauveau
relèvent “ 4 % environ d’insuccès
dans la maîtrise
du lire-écrire au cours préparatoire
chez les enfants de milieux
favorisés contre 50 % chez les
enfants d’ouvriers non qualifiés. ” (2)

L’écart s’est certes réduit dans
les dernières années.
Cependant, cette amélioration
provient des enfants de familles
populaires bien insérées dans
la société, davantage que de
ceux qui sont issus des milieux
de grande pauvreté. 

L’échec des enfants du quart-
monde reste massif. Dans deux
écoles primaires de l’est de la

France, par exemple, des enfants d’un
quartier très défavorisé se mêlent à
d’autres : en 1997, seuls 9% des enfants
du quartier défavorisé fréquentent le
cours correspondant à leur âge et 37%
sont en classe spécialisée, contre 76%
et 10% pour les autres enfants ; et on
constate que les écarts sont plus accu-
sés qu’en 1973.

Des parents du Nord confirment :
“ Parmi les enfants que nous connais-
sons à travers la région, 56% sont dans
des classes spéciales et d’autres sont dans
le cycle normal mais ne suivent pas.
Souvent ils sont considérés comme retar-
dés mentaux ou incapables d’apprendre

et on a tendance à dire aussi que, nous,
les parents, nous sommes incapables de
nous occuper d’eux. Nos enfants peu-
vent et veulent apprendre mais souvent
ils n’aiment pas l’école. Ils se sentent
rejetés parce qu’ils sont mal habillés ou
parce qu’ils sont pauvres. ” (3)

Ce témoignage traduit un véritable
malentendu entre les familles les plus
pauvres et l’École, que nous voudrions
d’abord analyser avant de proposer
quelques pistes de progrès.

Le malentendu
Submergés par l’insécurité de leur

vie, et paralysés par leurs propres sou-
venirs scolaires, certains parents ont
du mal à transmettre à leurs enfants

Ne laisser aucun enfant sans
protection contre le risque
de l’échec scolaire

Claude Pair,
Ancien directeur du ministère de l’Education nationale,

ancien recteur de l’académie de Lille

Claude Pair (1),
ancien directeur au ministère de l’Éducation nationale,

ancien recteur de l’académie de Lille
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une attitude et des outils de réussite,
malgré leurs aspirations de succès
pour eux. Ils s’en rendent compte et
en souffrent : ils ne savent pas com-
ment s’y prendre avec l’École ni avec
leurs enfants.

Pourtant, ils attendent énormé-
ment de l’École : “ Mes parents vou-
laient qu’on apprenne. Mon père disait
que ce serait mieux d’avoir un métier
que de traîner les rues. Pendant les
vacances, il nous achetait des livres
d’exercices pour voir si on avait com-
pris ce qu’on avait appris à l’école...
Aujourd’hui, je suis maman et je veux
que ma fille réussisse. Je ne veux pas
qu’elle soit rejetée et qu’à seize ans, elle
dise : j’arrête l’école. ”

Dans les années 70, on expliquait
la moindre réussite scolaire des enfants
issus de milieux modestes par des
aspirations moins élevées, une moindre
ambition. Mais depuis, la situation a
changé du côté de l’emploi comme
dans la scolarisation. Toutes les études
sociologiques récentes montrent que
tendent à s’effacer les inégalités dans
les attentes vis-à-vis de l’École selon
l’appartenance sociale. Pour les familles
les plus pauvres, les enfants occupent
dans leur stratégie de vie une place
capitale : peut-être plus que dans
d’autres milieux, devant un présent
bouché, ils représentent l’avenir.

Cependant, les enseignants doutent
en général de ces attentes. Ils consta-
tent, par exemple, la difficulté d’ob-
tenir des parents ce qui leur paraît
important pour la scolarité des enfants,
et celle de les faire venir pour des ren-
contres individuelles ou collectives.

Les logements précaires, exigus et
bruyants, l’occupation de l’esprit des
parents comme des enfants par les
problèmes de survie, les menaces de
séparation, la vie au jour le jour, tout
cela constitue des obstacles que les
enseignants sont en général incapables
d’imaginer. “ Parfois on essaie d’expli-
quer aux maîtres ce que nous vivons.
Comme cette maman qui est sans élec-
tricité et qui doit laver son linge à la
main pour ses quatre enfants et le faire
sécher dans un logement mal chauffé et
humide. Le linge prend l’odeur de moisi.
Mais la maîtresse finit par lui répondre :
vous n’allez pas me dire que vous n’avez
pas de quoi acheter un savon ! ”

Et la réelle souffrance que ressen-
tent aussi les enseignants devant l’échec
de ces enfants se mue en dénoncia-
tion des familles : “ Les parents ne
demandent rien à l’école, ne s’expriment
pas ; ou bien ils nous font totalement
confiance, ou bien ils s’en désintéressent
complètement, ils démissionnent. ”

De la dénonciation
à la connaissance
L’École n’a pas pour mission de

soulager la misère. “ Alors, que pou-
vons-nous faire ? ” demandait un pro-
fesseur en formation. Et une mère de
famille du quart-monde répondait
simplement : “ Nous ne vous deman-
dons pas de résoudre nos problèmes ;
simplement, ne les aggravez pas. ” Pour
cela, il faut connaître les difficultés
que rencontrent les familles pauvres
vis-à-vis de l’École. Même si la clas-
sification est un peu arbitraire, on
peut les rassembler en cinq points.

1. La précarité de la vie
“Nos enfants vivent des choses très dif-

ficiles. Ils vivent avec nous les soucis d’ar-
gent, les soucis de logement, de la santé,
du chômage.” Lorsqu’on est préoccupé
par les conditions de survie, il n’est
pas facile de s’intéresser à une culture
scolaire largement faite de gratuité.
“ Il y avait trop de soucis à la maison et
on ne pouvait pas travailler en rentrant.
Mon cerveau ne suivait pas, je n’arri-
vais pas à apprendre. ”

Je pense à cette mère chez qui
l’huissier vient saisir le mobilier. Elle
était au travail, un contrat emploi-soli-
darité. Son fils ouvre à l’huissier. Tout
en procédant à la saisie, celui-ci se
moque : “Ah, ta mère fait des ménages,
elle ferait mieux de ranger chez elle. ”
Le gamin s’enferme dans les toilettes
et se met à crier. Quand la mère rentre,
il lui dit : “ Maman, je n’ai plus envie
de vivre. ” Lorsque l’après-midi il est
retourné au collège, comment pou-
vait-il prendre intérêt à ce qui s’y
disait ?

2. Une École qui n’est pas gratuite
Dans tel collège, on demande à la

rentrée un document pour les travaux
dirigés de mathématiques, un autre
en anglais, une flûte pour la musique

et une cotisation pour ceux qui veu-
lent participer à la chorale, deux paires
de “ baskets ” pour l’éducation phy-
sique, la coopérative (pas obligatoire,
mais on ne le dit guère et il arrive
qu’on affiche la liste de ceux qui ne l’ont
pas payée), une participation aux pho-
tocopies ; et, dans l’année, quelques
livres de poche pour le français, le
financement d’objets fabriqués en
technologie, l’entrée à chaque séance
de piscine, quelques déplacements
pour des visites diverses ; plus un
voyage de fin d’année dans un pays loin-
tain. Sans compter ce qu’il faut bien
appeler les caprices de certains pro-
fesseurs qui veulent soudain telle sorte
de cahier, par exemple, alors que les
fournitures ont déjà été achetées.

C’est que les enseignants ne se
sont jamais trouvés eux-mêmes dans
une situation de pauvreté. “ Il faut
acheter ce petit matériel qui coûte
20 francs. C’est pas toujours un gros
truc, mais il leur faut dans les deux jours
qui suivent... Il faut savoir qu’une fois
le 20, le 25 du mois, jusqu’au 5 du mois
suivant, c’est vraiment difficile, on mange
avec ce qu’on a dans le frigo, on a seu-
lement l’argent pour le pain. Il nous
arrive de finir le mois avec 10 francs.
20 francs en fin de mois, on ne les a pas,
même si ça vous paraît une somme déri-
soire. Si c’est dans cette semaine-là qu’on
nous demande d’acheter quelque chose,
eh bien on ne peut pas, c’est pas pos-
sible. Il faut choisir entre les 20 francs
pour l’école ou pour payer le pain le
reste du mois. ” (4)

3. Les exigences de l’École
envers les parents

L’École demande aussi aux parents
d’accompagner son action par l’at-
tention accordée au travail scolaire,
l’aide à y apporter, ainsi que par des
activités extra-scolaires. Mais les parents
sont loin d’être égaux devant cette
exigence. “ Les parents ne peuvent pas
suivre leurs gosses. Les choses qu’on ne
peut pas leur expliquer, les parents ne
peuvent pas aller voir un professeur et
lui dire : je ne peux pas l’aider. Un gosse
qui n’a pas compris en cours, qui rentre
chez lui, que les parents ne peuvent pas
lui expliquer, il ne va pas faire ses devoirs.
Au bout d’une fois, deux fois, on ne va pas
chercher à comprendre pourquoi c’est
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pas fait, on va dire : ce gosse-là, il fait ce
qu’il a envie, ses parents le laissent, les
parents n’ont pas envie qu’il fasse ses
devoirs, ils ne s’en occupent pas quand
il rentre à la maison. ” (4)

Au fil des années, il semble que
ces demandes faites par l’École sont
de plus en plus fortes. Mais elles ne
sont bien adaptées qu’aux parents qui
ressemblent aux enseignants. Elles
sont démesurées par rapport à la vie
de certaines familles. Et, trop vite, les
maîtres décrètent que ces parents-là

ne s’intéressent pas à l’école et ils por-
tent sur eux un regard négatif. “ Les
efforts que nous faisons ou que font nos
enfants ne sont pas vus. ”

4. Le regard sur les enfants
et leurs parents

Les familles ont l’impression que
l’École fait des différences entre les
enfants. “ À l’école du quartier, comme
on vivait en caravane, le gamin était
repoussé. On disait de nous qu’on était
des babanes... Quand on nous appelait
dans les bureaux, c’était pour nous dire
que les enfants étaient sales, qu’ils sen-
taient mauvais. Un jour, j’ai même voulu
ramener le cuvier pour montrer qu’on
les lavait. Ils étaient repoussés par tout
le monde : ils ne pouvaient pas avoir de
copains et de copines. ” (5) Lorsqu’on
interroge des personnes du quart-
monde, ces questions reviennent tou-
jours, que ce soit dans leur propre
souvenir ou pour leurs enfants. Cela
conduit souvent les enfants à un repli
sur eux-mêmes et au refus de s’ex-
primer pour ne pas s’exposer.

5. La peur des parents
devant l’École

Depuis les années 60, l’École sou-
haite des contacts avec les parents
de ses élèves, qu’il s’agisse de ren-
contres individuelles avec les ensei-
gnants, de réunions collectives, ou
de participation à la vie des établis-
sements et à leurs instances. Mais il
est difficile de revenir à l’école quand
on y a connu soi-même l’échec, les
réprimandes, le rejet, surtout si c’est
dans le même établissement, ou quand
les enfants aînés ont aussi été en
échec. Beaucoup parlent de “ la peur
d’être convoqué ”, et il est vrai que ce
mot même de “convocation”, employé
spontanément par les parents comme
par les enseignants, est en lui-même
tout un programme. Comme le dit
un instituteur suisse : “En tant qu’en-
seignants, nous sommes tous, malgré
nous, à tort ou à raison, perçus comme
des gens de pouvoir qui inspirent la peur.
Nous avons, entre autres, le pouvoir de
suggérer le placement de l’enfant ou de
mettre en route tout un encadrement
qu’ils ne peuvent que ressentir comme
une menace d’un autre monde interve-
nant dans le leur. ” (6)

L’incompréhension de ce qui se
passe à l’école est fréquente, et pas
seulement avec les familles d’origine
étrangère. “On ne fait pas le poids contre
eux, parce qu’ils sont plus intelligents
que nous. On est diminué devant les
profs, par leur parler, on ne comprend
rien. ” L’absence de vraie rencontre a
des conséquences graves en termes
d’orientation car elle vide de leur sens
les procédures officiellement fondées
sur le dialogue avec les familles. La
tentation est alors forte pour l’insti-
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UN TÉMOIGNAGE
Si on a pu oser parler, oser sortir,

oser rencontrer d’autres, c’est aussi
parce que nous avons rencontré d’autres
familles qui vivaient la même misère.
On a découvert peu à peu qu’on n’était
pas tout seul et qu’ensemble on pou-
vait s’aider, se battre, s’aider à apprendre
nos droits. On a trouvé un lieu où on
pouvait parler sans crainte d’être jugés,
un lieu sans honte où on pouvait être
là librement, parler librement.

Sans nous en rendre compte, on a
investi dans plus de choses. En allant
à des réunions, on a renoué des contacts.
Avant, on n’aurait même pas eu l’idée
d’aller voir, on n’aurait pas osé télé-
phoner, s’expliquer. Nous avons repris
confiance. Nous avons découvert que
ce que nous vivions, ce que nous vou-
lions, était important et qu’il fallait le
faire entendre.

Ainsi, certains d’entre nous peu-
vent imaginer être délégués de parents
d’élèves. Mes enfants sont contents
que je participe à leur école, ça les
encourage. Ils sont fiers. Je peux mieux
comprendre mes enfants s’ils ont un
problème et les aider dans leur tra-
vail d’école. Deux personnes ont par-
ticipé à un relais parents-école. Elles
s’investissent dans l’école, dans le rôle
de maman conteuse, elles veulent
rendre l’école de leurs enfants plus
agréable, plus belle. Elles peuvent aller
lire pour tous les enfants à l’école.
C’est formidable de pouvoir être inter-
pellé par d’autres parents pour faire
lire leurs enfants.

Il faut que nous, les parents, les
enseignants, les associations de parents,
nous apprenions à vivre ensemble et
à bâtir ensemble le projet de l’école.

UN AUTRE TÉMOIGNAGE
Vous, les parents, qu’est-ce que

vous voulez ? Et toi, le directeur,
qu’est-ce que tu veux pour nos enfants?
L’appel pour couvrir les livres, l’invi-
tation aux fêtes et le compte rendu
du Conseil de classe sont traduits en
portugais, chinois, arabe ; les parents
encouragent leurs enfants à accueillir
leurs camarades nouveaux arrivants,
ils n’hésitent pas à se rendre au domi-
cile des familles pour les inciter à
participer aux élections du Comité
de parents d’élèves... Le bouche à
oreille fait le reste. “ Du fait qu’on
participe, les problèmes se résolvent
facilement ”, explique un membre du
comité qui est prêt à accompagner
une famille qui n’ose pas aller s’ex-
pliquer à l’école.

Depuis trois ans, cette école obtient
le meilleur taux de participation pour
l’élection du Comité de parents d’élèves,
entre 82 et 88%. Ce résultat, dit le
directeur, je l’ai obtenu :
– en allant à leur rencontre aux heures
d’entrée et de sortie pour me faire
connaître et apprendre à les connaître;
– en aménageant un salon digne de
ce nom pour les accueillir afin qu’ils
puissent se rencontrer, s’informer sur
la vie de l’école ;
– en les mettant en contact avec des
associations ;
– en recréant des moments de fête
dans l’école ;
– en ayant comme objectif que tous
les élèves réussissent en classe et en
s’en donnant les moyens : accueillir
les nouveaux, créer des relais d’ap-
prentissage en dehors du temps sco-
laire.



tution scolaire de penser à la place
des familles et, s’il le faut, de recueillir
leur accord en profitant de leurs dif-
ficultés à comprendre les structures
et les enjeux. “ On nous a fait remplir
sur un grand carton (...). Il fallait mettre
qu’on était d’accord. ” (7)

De la connaissance
à la reconnaissance
Le dialogue est donc difficile. “Pour

que les enfants, les hommes et les femmes
du quart-monde parlent de leur vie si dure,
il faut beaucoup de temps. Car en plus
du sentiment de menace permanente,
ils éprouvent une honte profonde qui
ronge les familles pauvres. Honte de
leur situation de pauvreté, qui s’ajoute
et se mélange à la peur de ne pas pou-
voir l’expliquer et d’en être rendus cou-
pables. Se taire revient à préserver sa
dignité.”(8) Et pourtant, les personnes
de ces milieux possèdent de réelles
capacités à exprimer leurs attentes
et leurs difficultés dès qu’elles se trou-
vent en confiance. Lorsqu’elles par-
ticipent à des formations d’ensei-
gnants, ce sont toujours leurs
interventions qui sont suivies avec
le plus d’attention. On trouvera par
exemple en encadré ce que disaient
les délégués du quart-monde lors
d’une session nationale de forma-
tions de formateurs en 1995.

De la reconnaissance
au partenariat
L’École demande trop souvent aux

parents de faire tout le chemin vers
elle. Elle le demande à tous les parents,
mais c’est plus difficile pour ceux qui
en sont le plus éloignés. Connaître
les familles et leur vie est un premier
pas nécessaire. Il devient alors pos-
sible, en échange, de leur communi-
quer des connaissances sur l’École,
son fonctionnement et ses contraintes,
dont ils ont effectivement besoin pour
aider leurs enfants à réussir. Mais ce
ne sera efficace qu’à condition de les
reconnaître comme des personnes qui
ont une expérience, des valeurs, une
pensée et des droits. Il s’agit d’en-
tendre ce qu’elles ont à dire sur leurs
enfants et sur l’École, et d’être à l’écoute
des solutions qu’elles proposent.

C’est ce qu’exprime un médecin
de Protection maternelle et infantile :
“Permettre aux familles du quart-monde
d’être partenaires de l’École, c’est bien
autre chose que de prononcer des discours,
ou de faire de grandes promesses. C’est
d’abord leur demander leur avis sur l’É-
cole, sur l’avenir de leurs enfants. C’est
demander aux parents comment ils
apprennent à parler à leurs enfants,
comment ils leur apprennent à lire, com-
ment eux-mêmes apprennent, peut-être,
avec leurs enfants et de leurs enfants.
C’est donc recueillir la parole des gens,
même si elle est incompréhensible, ou
choquante, ou inaudible. ”

Des initiatives en ce sens existent
dans bien des établissements scolaires.
On trouvera en encadré l’exemple
d’une école primaire de Lille située
dans un quartier défavorisé.

Le partenariat est l’inverse du mal-
entendu, ou plus exactement il est
la manière de lever le malentendu :
dans le cas de l’École comme pour
les autres services en contact avec les
plus pauvres, il n’y a pas d’autre solu-
tion prometteuse. n

(1) Claude Pair est l’auteur du livre L’École
devant la grande pauvreté : changer de regard sur
le quart-monde, Hachette, 1998. Les éléments
de cet article sont repris de ce livre.

(2) “Relations école/familles populaires et réus-
site au CP”, Revue française de pédagogie, n° 100,
1992.

(3) Actes du colloque Toutes les familles par-
tenaires de l’École, Arras, 1992, CRDP, Lille. Les

témoignages qui suivent en sont extraits lors-
qu’ils ne sont pas référencés autrement.

(4) Témoignage de parents de Nancy lors d’une
formation d’enseignants.

(5) Témoignage de parents de Reims.

(6) A. Christen, “ La famille du quart-monde et
l’école ”, Revue quart-monde, n°146, 1993.

(7) E. Tedesco, Des familles parlent de l’école,
Casterman, 1979.

(8) A. Christen, op. cit.
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Aujourd’hui, le taux de chômage
des jeunes “ actifs ” européens,
âgés de 16 à 25 ans est, à

l’Allemagne près, deux fois plus élevé
que celui des adultes âgés de 25 à
55 ans. En outre le chômage de longue
durée (plus d’un an) se développe dans
cette tranche d’âge créant désespérance
(élévation des taux de suicides) ou
accoutumance (difficulté accrue pour
se réinsérer dans la vie de travail). Face
à ce fléau européen, les politiques se
multiplient en se sédimentant les unes
sur les autres sans résultats visibles.

Nous devons d’abord crever quelques
baudruches, quelques idées reçues. La
plus pernicieuse, c’est la croyance en
une reprise qui réduirait mécaniquement
le chômage et permettrait aux plus
diplômés d’entre les jeunes d’être recru-
tés au niveau de leur diplôme. C’est
oublier que, dorénavant, toute reprise
accélère la course à la productivité dans

un bon nombre de secteurs : cela néces-
site de nouvelles organisations, plus
concentrées, plus intelligentes, aux
antipodes du sympathique schéma tay-
lorien des organisations – moteur à
rendement pauvre mais qui permet-
tait d’employer en nombre un per-
sonnel peu qualifié. Compter sur le
seul jeu de la croissance pour réduire
le taux de chômage des jeunes actifs,
c’est risquer de se réveiller demain, en
pleine reprise, avec un taux plus élevé.

Autre baudruche à percer : cette
affirmation, rendue encore plus dan-
gereuse par son apparence de bon sens,
selon laquelle l’emploi des jeunes ne
constituant qu’un sous-détail du pro-
blème de l’emploi, il ne requerrait aucun
traitement particulier. C’est oublier
que dans une économie mondialisée
aux ruptures et aux évolutions de plus
en plus fréquentes et brutales, l’em-
ployeur est naturellement tenté de

On ne construit pas une
économie durable sur une
société dévastée, or c’est une
société dévastée qui se prépare
quand les jeunes y deviennent
“un problème”. Dans aucune
période de l’histoire du monde,
la jeunesse n’a constitué un
problème ; elle a toujours été
une solution, une source de
richesse et d’espérance.
Il est urgent de changer notre
discours : ne disons plus “ quand
l’économie se sera fortifiée, nous
pourrons embaucher des
jeunes ”, mais “ c’est en
embauchant des jeunes que
nous fortifierons l’économie ”.
Sans volontarisme en ce
domaine, il n’y aura pas d’avenir.

L’insertion des jeunes :
une ardente obligation

Hervé Serieyx,
délégué interministériel à l’insertion des jeunes
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rechercher en priorité des personnels
expérimentés et aguerris alors que les
jeunes n’ont pas d’expérience.

Les jeunes et l’emploi :
un divorce qui résulte
des évolutions du travail

Dans toutes les économies déve-
loppées, le travail change de nature
par suite d’une compétition accrue par
la mondialisation. Le passage de l’en-
treprise bloc à l’entreprise éclatée, qui
externalise de plus en plus ses activi-
tés, tend à diminuer le nombre de
CDI(1) au profit des emplois atypiques
que sont les CDD(2), l’intérim et le tra-
vail indépendant. Il en résulte que,
pour les jeunes, le CDD devient la
forme habituelle du premier emploi,
les CDI se trouvant réservés aux pro-
fessionnels confirmés.

La nécessité d’une compétitivité
accrue bouleverse l’organisation tradi-
tionnelle : on passe d’une organisation
par postes à une organisation par pro-
cessus (cf. les normes ISO et la certifi-
cation), d’une régulation par fonctions
séparées (les services) à une régulation
par flux, d’un fonctionnement par tâches
à un fonctionnement par projets.

La quasi-totalité des qualifications
fondées sur le modèle d’hier se trouve
ainsi remise en cause. Les plus âgés
qui ont du mal à suivre cette mutation
et les jeunes qui n’y ont pas été pré-
parés en sont les premières victimes.

Cette nouvelle organisation, plus
“ intelligente ” et plus “ performante ”,
requiert de moindres effectifs. Il faut, non
seulement, avoir de l’expérience, mais
aussi être entraîné au travail interactif,
transversal, collectif, ce dont les plus
jeunes font les frais, leur formation sco-
laire “ à la française ” n’ayant promu et
récompensé que le travail individuel.

Une autre spécificité française rend
plus malaisée l’entrée des jeunes dans
l’emploi : c’est la “diplomania ”. Si les
diplômes ont la vertu de sanctionner
le courage et l’endurance de ceux qui
se sont battus pour les obtenir, ils leur
garantissent de moins en moins un
emploi à la hauteur de leurs espérances.
Il y a quinze ans, un diplôme n’était
pas nécessaire pour obtenir un emploi,
mais il était suffisant, alors qu’aujour-

d’hui il n’est plus suffisant même s’il
reste nécessaire. Et cette nouvelle réa-
lité suscite, en France, un triple drame.

1. La “ fuite vers les diplômes” et
les qualifications d’hier parce que, sur
un périmètre économique, il y a moins
d’emplois et parce que tout le monde
sait que, dans la compétition, plus on
a de diplômes, plus on a de chances de
les obtenir. Il en résulte une propen-
sion à poursuivre des études, sans abou-
tir toujours à de véritables diplômes.
Certains ne reflètent que l’acquisition de
“ savoirs morts ” ou inadéquats : une
qualification n’existe pas en soi ; elle
n’est que l’aptitude à répondre à un
besoin professionnel d’aujourd’hui.

2. Peu d’emplois disponibles pour
beaucoup de diplômés : les entre-
prises sélectionnent des sur-diplômés
pour des emplois pauvres. Pour les
recruteurs, les diplômes sont plutôt
des signes de reconnaissance sociale
que les garanties d’une qualification.
On recrute des débutants à des condi-
tions inférieures à celles auxquelles les
mêmes diplômes donnaient droit, voici
dix ans : même sur-diplômé, on n’est
plus automatiquement classé cadre.

3. Enfin la surestimation des
diplômes repousse loin des emplois
la file d’attente des non-diplômés.

Des voies possibles
de progrès
Il est certain que le rapprochement

de l’école et de la vie favoriserait l’ac-
cès des jeunes à l’emploi. L’Association
française “ Jeunesse et entreprises ”,
présidée par Yvon Gattaz, avait orga-
nisé en 1996 un vaste sondage auprès
de 45 000 jeunes bacheliers en leur
demandant d’exprimer un choix de vie
professionnelle : 50% souhaitaient être
fonctionnaires et seulement 12% envi-
sageaient un travail en entreprise. Une
enquête qualitative effectuée en 1997
par la société Adecco et le Laboratoire
du Futur auprès de 100 jeunes à la
recherche d’un premier emploi témoigne
de l’ignorance de jeunes diplômés du
secondaire. Pendant leurs douze années
de scolarité, on leur a appris des dis-
ciplines séparées – les maths, l’histoire,
la géographie, etc. – sans jamais se sou-
cier de les relier, et on ne leur a jamais
parlé des applications que ces connais-

sances pouvaient trouver dans le monde
du travail.

Une façon de rapprocher l’école de
la vie serait de reconnaître, à côté de la
voie traditionnelle d’acquisition des
connaissances, qui est fondée sur l’in-
telligence abstraite, une autre voie fon-
dée sur l’intelligence concrète, la voie
de l’apprentissage.

La voie traditionnelle est fondée sur
la transmission d’un savoir par le maître :
il présente et explique et l’élève doit
mémoriser ; on fait l’hypothèse qu’il
pourra trouver par lui-même à quoi
peut servir ce savoir dans sa vie pro-
fessionnelle ultérieure. L’apprentissage
fait un pari différent : celui d’une
connaissance d’autant mieux transfor-
mée en élément de culture qu’elle a été
désirée, qu’elle est apparue nécessaire,
qu’elle a été expérimentée et que, dans
l’action, elle a permis un progrès mesu-
rable. Une connaissance ainsi acquise
permet d’accéder à un niveau d’abs-
traction, qui, en s’intériorisant, éclaire
l’action et favorise l’acquisition de nou-
velles connaissances. La richesse de ce
cheminement nous pose mille et une
questions. J’en retiendrai trois :

• L’intérêt de l’apprentissage appa-
raît évident, alors pourquoi est-il si
déprécié dans notre pays ?

• Comment faire pour que cette
démarche ne se pervertisse pas dans
des schémas pauvres, comme parfois
dans la “formation duale” à l’allemande
ou dans des apprentissages au rabais,
ceux où l’on se contente d’additionner
des temps de pratique en entreprise et
des temps de formation en salle sans
mailler finement les deux dans un par-
cours de découverte et sans ménager des
temps, fréquents et soigneusement
conçus, de rencontre entre le tuteur
en entreprise, le formateur et l’apprenti?

• Comment faire en sorte que
notre système éducatif se réinvente
autour de la démarche de l’apprentis-
sage, pour en faire, en même temps
qu’une voie royale vers la connaissance,
une voie efficace vers l’emploi ?

Prendre conscience
de nos conservatismes
À moyen terme, une meilleure coor-

dination de ceux qui sont censés favo-
riser le passage de l’enfance à l’âge
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adulte – familles, système éducatif,
acteurs économiques – devrait faire
disparaître les mentalités de territoire.
Pour avoir été homme d’entreprise,
professeur d’université et délégué inter-
ministériel à l’insertion des jeunes, je
mesure mieux que d’autres en quoi
l’égoïsme des inclus, leur suffisance de
territoires, leurs jalousies de prés car-
rés, leurs vanités d’experts, leur incapacité
à reconnaître leurs limites et la néces-
sité de coopérer avec des acteurs com-
plémentaires favorisent l’exclusion. 

Chacun s’ingéniant à récuser les
autres acteurs, à briser leur complé-
mentarité, à nier la richesse de leur
contribution, parce que ceux-ci seraient
publics ou privés, de droite ou de
gauche, bénévoles ou salariés, mar-
chands ou non marchands, décon-
centrés ou décentralisés, élus ou non
élus, nous précipitons les plus fra-
giles et les moins armés vers des
gouffres que nous déplorons ensuite
sentencieusement.

Telle union patronale brocarde les
travailleurs sociaux et les missions
locales, “ vos « socio-cul » ne com-
prennent rien aux nouvelles contraintes
de la compétition économique : des
babas cool indécrottables ! ”. C’est
oublier que ces travailleurs sont sou-
vent les derniers relais de la République
et avec quel engagement personnel !
À la fois messagers, écouteurs, média-
teurs auprès de jeunes que la muta-
tion brutale de la société risque de faire
basculer vers un nihilisme sans appel.

Inversement, combien de travailleurs
sociaux trimbalent un inguérissable
mépris pour l’entreprise faute d’avoir
compris sa richesse émancipante, son
irremplaçable capacité à créer de la
valeur ajoutée indispensable pour finan-
cer le service public. Comment aider
les jeunes à conquérir leur autonomie,
si l’économie même vous demeure
étrangère ou si l’on déteste son mode
de fonctionnement !

Et cette administration centrale,
vétilleuse, lente, lourde, plus soucieuse
de la lettre que de l’esprit, de la forme
que du fond, du respect des procé-
dures que du respect des citoyens,
divisée en elle-même en autant de ter-
ritoires qu’il y a de ministères, en autant
de corporations qu’il y a d’acquis à
défendre. Quelle planète bizarre elle

compose et comme il est surprenant d’y
entendre sans cesse évoquer le service
public, tant le public y semble un alibi.

Quant aux responsables politiques,
soucieux de résultats rapides pour les
échéances électorales, comment ne pas
être effrayé par la rusticité de leurs
injonctions : faire reculer le chômage
en six mois parce qu’on l’a annoncé,
faire embaucher les entreprises parce
que c’est un devoir national... La com-
plexité des échanges mondiaux requer-
rait d’abord une réflexion sur le sens
qu’on veut donner à nos solidarités, à
notre aventure collective, à l’éduca-
tion continue, à l’utilisation de notre
temps de vie.

Chaque institution récusant la
logique de l’autre, elles contribuent
toutes à l’exclusion. Heureusement
les solidarités de “ pays ”, les conni-
vences de territoire, les synergies
locales permettent-elles de corriger
la tendance. Un mouvement de fond
multiplie les coopérations de régions,
de départements, de communes ou
de quartiers qui infléchissent les ten-
dances vers lesquelles nous précipi-
tent les hiatus entre institutions. Mais
peuvent-elles durablement rempla-
cer un projet commun? À court terme,
l’entreprenariat est la meilleure solu-
tion du problème de “l’emploi-jeune”.
Quand l’INSEE annonce qu’une crois-
sance de 3% de l’économie française
pendant cinq ans produirait au mieux
une diminution du chômage de 1,3%
(de 12,6% à 11,3%), on mesure com-
bien la création d’activités nouvelles
peut seule permettre une réduction
durable et profonde du chômage.

Et pourtant, quelques
lueurs à l’horizon
Le programme “nouveaux services-

nouveaux emplois ” ouvre une voie
neuve, en reconnaissant qu’un certain
nombre de besoins nouveaux ne sont
pas satisfaits, parce que personne n’est
prêt à les payer.

La puissance publique (État et col-
lectivités territoriales) se substitue à la
“main invisible” pour rendre solvables
ces besoins de sorte que les bénéfi-
ciaires s’habituent à les voir satisfaits
et qu’à l’avenir (dans cinq ans) ils accep-
tent de les payer durablement.

L’originalité de l’approche tient autant
à cette création d’un marché qu’à la
mobilisation des acteurs de terrain
pour susciter collectivement du déve-
loppement local d’activités.

Ce programme rejoint la philoso-
phie des “ économies territoires ” qui,
de la Catalogne à la Bretagne, de la
Lombardie à l ’Écosse, du Bade-
Wurtemberg au Comité du Grand-
Lille, constate que le corollaire de la
mondialisation économique, c’est l’émer-
gence des coopérations locales pour
développer les atouts du “pays où l’on
vit ”. À travers l’Europe se multiplient
les initiatives qui, de Nord Entreprendre
à ARDAN, des jeunes Chambres éco-
nomiques aux jeunes dirigeants
d’Europe, de France Initiative aux clubs
locaux d’entreprises, s’efforcent d’ou-
vrir aux jeunes des champs d’expan-
sion susceptibles de leur permettre de
créer, ici une entreprise, là un atelier,
là encore un emploi indépendant, ici
enfin un projet culturel, social ou spor-
tif susceptible de donner sens à leur
vie et de leur apporter une autono-
mie.

L’amélioration au niveau local des
relations entre les entreprises, les col-
lectivités locales, les organisations
patronales et syndicales, les organismes
d’éducation et de formation et les admi-
nistrations déconcentrées manifeste
un changement : de même que nous
découvrons dans l’éducation en alter-
nance une des voies royales vers l’em-
ploi, nous mesurons la richesse que
peuvent apporter les jeunes dans l’éco-
nomie de nos bassins d’emplois. Nous
prenons conscience qu’ils sont les vec-
teurs de la culture de demain, et que
c’est l’intérêt des collectivités locales
de favoriser leur capacité de dévelop-
pement d’activité, et celui des entreprises,
de les embaucher malgré les contraintes,
pour préparer l’avenir. N’attendons
pas des seuls mécanismes du marché
une résorption automatique du chômage
des jeunes : misons aussi sur une
approche volontariste pour la pro-
duire ; nos entreprises y trouveront
leur compte en dynamisme et en ima-
gination. Il faut savoir conjuguer le
futur au présent. n

(1) CDI pour contrat à durée indéterminée.

(2) CDD pour contrat à durée déterminée.
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Le logement
des plus démunis
La loi du 31 mai 1990, qui est

appelée loi “ Besson ”, a résulté de la
prise de conscience du fait que la
conjugaison d’un parc de logements
sociaux de qualité et d’un marché
libre ne permettait pas – ou plus –
d’offrir un logement décent à tous.
Ce texte, qui a institué le droit au
logement, a prévu l’instauration d’un
dispositif partenarial dans chaque
département : il s’agit du Plan dépar-
temental d’action pour le logement
des personnes défavorisées (PDALPD)
et de son instrument financier, le
Fonds de solidarité logement (FSL),
qui, l’un et l’autre, associent l’État et
le Conseil général. Parallèlement, ont

été mis en place des financements
PLA très sociaux qui permettent d’of-
frir à des ménages de ressources très
faibles des logements avec un loyer
plus bas que ceux du parc HLM ordi-
naire. Sont concernés par le partena-
riat non seulement l’État, détenteur
de la compétence logement, et le
Conseil général, qui a la responsabi-
lité de l’action sociale, mais aussi les
communes, les bailleurs publics ou
privés, les caisses d’allocations fami-
liales, les organismes collecteurs du
1% logement et enfin les associations
œuvrant dans le domaine de l’inser-
tion. Il s’agit de permettre à la fois le
maintien dans les lieux (notamment
par une aide à l’apurement des loyers
impayés), l’accès au logement (par la
recherche de logements adaptés et

l’aide au paiement du dépôt de garan-
tie...) et l’accompagnement social des
ménages pour lesquels cela apparaît
nécessaire. 

Le cas de la Moselle
En Moselle, les partenaires locaux

ont mis en place des dispositifs ori-
ginaux. Un Groupement d’intérêt
public pour le droit au logement (GIP-
DAL) a été créé pour assurer l’ani-
mation du PDALPD et la gestion finan-
cière du FSL, qui présente le double
avantage d’une institution neutre et
uniquement destinée au logement des
démunis. Elle a par contre un coût
de fonctionnement et subit la tenta-
tion de tout organisme institué à se
prendre pour fin en soi.

Louis Moreau de Saint-Martin (91),
chef du service habitat à la DDE de la Moselle

Lutter pour loger
les plus défavorisés D
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Ils ont aussi créé la fonction “d’ou-
vreurs à l’habitat ” dont la mission est
de rechercher des solutions d’habitat
adapté pour des familles en très grande
difficulté. Il peut s’agir de les loger en
habitat individuel, quand il faut pré-
venir des problèmes de voisinage,
mais il faut prévoir aussi une bonne
accessibilité aux services, notamment
sociaux, et parfois un grand besoin
d’espace pour des nomades en voie
de sédentarisation. Il revient à ces
ouvreurs à l’habitat de trouver des
solutions personnalisées, en utilisant
tous les dispositifs existants.

Les lourdeurs du système
Il reste malgré tout d’énormes dif-

ficultés à surmonter, d’une part parce
que ces dispositifs ne suffisent pas à
appréhender toutes les situations, et
d’autre part parce qu’il faut sans cesse
réactiver les acteurs. Certains dému-
nis se trouvent confrontés à des situa-
tions très complexes où les difficultés
se cumulent dans tous les domaines :
emploi, santé, école, comportement
social, logement..., de sorte qu’aucun
des cadres administratifs prévus par
les textes ne s’applique à leur cas. Il
faut être à l’écoute de la situation réelle
des personnes, sans jamais perdre de
vue la dimension humaine. Dans le
cadre des commissions FSL, par exemple,
on est confronté à des dossiers indivi-
duels, qu’il faut regarder cas par cas, sans
se laisser enfermer dans des règles admi-
nistratives intangibles. Un logement
adapté, pour certains types de familles,
n’est pas nécessairement un logement
en dur : il faudrait pouvoir financer
des “mobile home” pour les nomades
en voie de sédentarisation. Et cette
nécessité de déroger à la règle dans
certaines situations est le plus souvent
fondée sur une appréciation qualita-
tive, voire subjective : il s’agit de se
demander comment la famille perçoit
sa propre situation.

Un dispositif comme les ouvreurs
à l’habitat apporte une souplesse, mais
il ne permet pas de dépasser tous les
blocages, qu’ils soient réglementaires
ou résultent de la rigidité de certains
acteurs. Ainsi l’installation à demeure
de caravanes pour un clan de gens
du voyage, qui posent de gros pro-

blèmes de voisinage, ne sera généra-
lement pas autorisée par les règles
d’urbanisme, et carrément impossible
si l’on veut les installer à l’écart des
zones habitées. Mais les institutions elles-
mêmes multiplient les obstacles : celles
qui financent n’ont pas envie de prendre
en compte des opérations à la marge,
les communes ne souhaitent pas
accueillir plus de pauvres, ni même par-
fois avoir à s’occuper de ceux qui sont
déjà leurs administrés, les bailleurs
même sociaux rechignent à loger les
locataires à risques...

Trouver les vraies
réponses
La réalité du terrain conduit ainsi à

réinterroger le système par rapport aux
besoins à satisfaire et par rapport aux
objectifs à atteindre. Il faut une empa-
thie particulière envers les plus pauvres
pour se rendre compte que les dispo-
sitifs institutionnels ne suffisent pas à
apporter de vraies réponses et qu’il faut
un supplément d’âme. Il ne suffit pas
d’un bon fonctionnement administra-
tif, avec une bonne consommation de

crédits, pour déclarer
le dispositif satisfaisant.
Il faut perpétuellement
se poser la question des
besoins, se demander si
l’on n’ignore pas un
pan entier du pro-
blème : il est par
exemple plus facile, en
prenant prétexte de la
méconnaissance du sec-
teur et de son atomi-
sation, de ne pas se pré-
occuper des problèmes
du parc privé social de
fait pour se consacrer
uniquement aux loca-
taires des bailleurs
sociaux.

Il faut des acteurs
animés par une convic-
tion forte pour déve-
lopper une véritable
compréhension des
problèmes. Le dispo-
sitif est partenarial, et
pour le faire évoluer,
il faut sans cesse
convaincre l’instance

de pilotage de la nécessité d’une prise
en compte de la dimension sociale et
humaine des problèmes. Après la
phase des négociations qui ont conduit
à l’élaboration d’un premier PDALPD,
chaque institution a tendance à se
replier sur une vision étriquée de ses
compétences, de ses prérogatives et
de ses  intérêts, au risque de tuer la
dynamique partenariale et de scléro-
ser le système pour en faire une simple
machine administrative.

Il est nécessaire de se battre pour
que continue la lutte contre l’exclu-
sion. Chacun des partenaires doit se
convaincre que l’enjeu social du pro-
blème peut parfois primer sur l’inté-
rêt économique à court terme, qu’il
faut dépasser les intérêts particuliers à
chaque institution pour véritablement
converger sur un projet commun.
Chacun pourra alors, au sein de sa
propre structure, se faire l’ambassa-
deur de ce projet, lutter contre les rigi-
dités de fonctionnement et de raison-
nement, transcender enfin les buts de
sa structure au nom d’un objectif reconnu
par tous qui est le maintien de la cohé-
sion de notre société. n
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L’insertion des jeunes
dans une Mission locale

Sylvie Weill,
directrice de la Mission locale
de Saint-Quentin-en-Yvelines

L’EXCLUSION SOCIALE,  UN DÉFI

Pour de nombreux jeunes de bas
niveau de qualification (parmi les
jeunes suivis, 39% sont de niveau

VI et V bis soit niveau de fin de cin-
quième, et 36 % sont de niveau V soit
CAP ou BEP), l’accès à l’emploi passe
dans le meilleur des cas par un retour
en formation et de nombreuses étapes,
un parcours semé d’embûches, de
régressions, de précarité, d’aides finan-
cières, sous réserve que le jeune évite
la délinquance. La durée moyenne du
suivi d’un jeune est d’environ deux
ans et demi, et compte tenu des moyens
dont le Syndicat d’agglomération dote
la Mission locale, nous sommes en
mesure de lui accorder autant d’en-
tretiens que de besoin – la moyenne
allant de 3 à 5 entretiens par an – cer-
tains jeunes peuvent en avoir jusqu’à
15 si nécessaire.

Nous avons aussi la chance de pou-
voir développer toutes sortes de ser-
vices complémentaires (lieu d’écoute

psychologique, parrainage, etc.). Nous
dénombrons maintenant, depuis trois ans
consécutifs, entre 38 et 40% de jeunes
en emploi en fin d’année, mais la pré-
carité des emplois devient une banalité
et les demandes d’aides financières ont
crû de 85 % entre 1996 et 1997.

Des jeunes
qu’il faut insérer

Dehors, la liberté ?

Il s’appelle C., il a 19 ans; je le reçois
en tant que directrice de la Mission
locale parce que les aides financières
que la Mission locale délivre en direct
ne sont remises au jeune que par la
responsable de la structure : il faut évi-
ter que le conseiller, quotidiennement
au contact des jeunes, n’ait à subir des
pressions par trop directes à propos
d’argent.

C. est accompagné de son conseiller,
il s’agit d’une demande de Coup de
Pouce. Un Coup de Pouce est un micro-
dispositif mis en place dans les Yvelines
par la Direction départementale de la
protection judiciaire de la jeunesse et
avec lequel nous travaillons. Cette aide
est donc réservée aux jeunes qui ont
– à un moment de leur histoire – eu à
voir avec la justice. C. est sorti il y a
deux jours de la maison d’arrêt où il
purgeait une peine de six mois, pour
vol. Personne n’a été averti de la date
de sa sortie, lui-même ne l’a su que la

La Mission locale de Saint-Quentin-en-Yvelines et des environs,
créée il y a dix ans, assure le suivi de 2 500 jeunes
de 16 à 26 ans par an. Elle couvre un territoire constitué
de 13 communes, dont la ville nouvelle de Saint-Quentin-en-
Yvelines et s’adresse à une population de près de
170 000 habitants. Le bassin d’emplois a de bons indicateurs,
avec un des taux de chômage parmi les plus bas d’Île-de-France
(7,7% en avril 1998) et un ratio de un emploi pour un actif,
mais il est aussi caractérisé par des contrastes extraordinaires,
avec des “poches ” de pauvreté dans des quartiers entiers
où le taux de chômage s’élève à 20%. 
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veille. Depuis, il a dormi dans la voi-
ture d’un copain parce que, pendant
son incarcération, ses parents ont démé-
nagé. Il ne peut pas aller chez sa sœur,
son beau-frère le mettrait dehors immé-
diatement. Il y est juste passé le temps
que sa sœur lui fasse deux sandwichs.

La situation se complique parce que
C. a pu sortir mais sa libération est
assortie d’une interdiction provisoire
de séjour sur le territoire des Yvelines.
Pendant qu’il dormait, il s’est fait voler
tous ses papiers, y compris sa carte
d’identité et son autorisation de sortie
de la maison d’arrêt. On ne délivre pas
de duplicata de cette autorisation. Si
jamais il tombe sur un contrôle de
police, il est “très mal”. Il n’a pas mangé
depuis la veille. Il ne sait pas où aller
ce soir. Il va falloir que son conseiller
l’aide à trouver un lieu où dormir, sans
doute à Paris où se trouve un foyer qui
accueille les sortants de prison, mais
encore faut-il qu’il y ait de la place et
que C. puisse payer sa chambre. Et
puis il faudra qu’il paye ses transports
(il a déjà plus de 12 000 F de dettes
pour amendes), et qu’il se rachète au
moins un “ jeans ”, des baskets et un
pull. S’il veut se présenter dans la
moindre agence d’intérim, ou chez un
employeur, il ne peut pas y aller dans
cet état. Et ses parents, en quittant la
région, ont jeté toutes ses affaires : ils
lui ont dit qu’ils ne voulaient plus jamais
entendre parler de ce fils si mauvais
qu’il est en prison.

L’aide du Coup de Pouce est au
maximum de 1 500 F. Combien de
temps C. va-t-il tenir ? Comment va-t-
il pouvoir trouver du travail alors qu’il
n’a même pas un CAP en poche, et
jamais travaillé jusque-là ? Il semble
décidé à respecter l’interdiction de séjour
dans les Yvelines, et dit n’avoir aucune
envie de revoir ses copains d’avant.
Mais les mêmes pièges l’attendent à la
première station de métro venue.

Quelle identité
entre deux cultures ?

Elle s’appelle L., elle a 19 ans quand
elle arrive à la Mission locale. Elle est
née en Côte-d’Ivoire, de parents fran-
çais, nés en Côte-d’Ivoire. Elle a com-
mencé une première année de droit à
la faculté de Saint-Quentin, mais a dû

s’arrêter au bout de six mois. Ses frères
n’acceptaient plus qu’elle mène la vie
d’étudiante. Ils l’ont quasi séquestrée
à la suite d’une crise particulièrement
violente.

Il faut dire qu’ils n’ont jamais sup-
porté qu’elle travaille bien, et qu’elle
décroche son bac. Ils en sont loin, l’un
traficote, l’autre va de petit boulot en
petit boulot. Et elle, non seulement
elle travaille bien, mais en plus elle gar-
dait des enfants et faisait des cantines
– ce qui lui permettait de payer ses
études. Ils ont tout cassé. 

Le problème aujourd’hui, c’est qu’ils
ont décidé de la marier et ils lui ont
dit qu’ils lui jetteraient un sort – une
malédiction de Dieu – si jamais elle
leur désobéissait. Sa carte d’identité
était valable jusqu’à ses 18 ans. À la
date d’expiration, lorsqu’elle a voulu
la faire refaire, la préfecture lui a demandé
de fournir la copie du décret d’am-
pliation de naturalisation. Son père ne
veut pas le lui donner. Elle avait trouvé
un petit boulot au restaurant universitaire,
mais lorsqu’il s’est agi de lui faire sa
paie, l’administration s’est rendu compte
du fait qu’elle n’aurait jamais dû la faire
travailler, et qu’elle ne pouvait pas la
payer.

L. vient voir un conseiller parce
qu’elle a entendu parler de la Mission
locale et qu’elle a besoin d’aide. Elle
voudrait essayer d’aller vivre chez une
ancienne amie à Paris, mais en même
temps elle est terrorisée parce qu’elle
ne sait pas de quoi ses frères sont
capables, et elle s’en voudrait de mettre
sa copine en danger.

De plus, son seul appui est sa vieille
mère, qui ne parle pas français, mais en
fait d’appui, c’est plutôt elle qui aide
sa mère, dépassée par les violences des
fils. Elle sait qu’elle est dans son droit,
majeure, Française, mais elle a peur.
Elle n’a pas travaillé depuis un an et
demi, elle dit qu’elle ne sait plus rien,
elle a l’impression que son avenir a été
détruit.

Le travail du conseiller allait com-
mencer par essayer de lui obtenir une
aide financière, mais cela ne sera pas pos-
sible puisqu’elle n’a pas de carte d’iden-
tité. Cela va être long, difficile.

Comment évaluer les risques de
réalisation du projet des frères? Comment
aider L. sans qu’elle culpabilise à l’idée

d’abandonner sa mère ? Comment
dénouer cette ambivalence profonde
entre le désir d’intégration et d’éman-
cipation et la soumission à la Loi du
Père ? Quelle sera la marge de négo-
ciation possible avec le père de L ?

Le parcours de F.

Mars 1996 : F. prend contact avec
la Mission locale pour un premier entre-
tien, sans rendez-vous et sous la pres-
sion, à la permanence que nous tenons
à la Maison de quartier du Parc. Il fait
partie du petit groupe de jeunes qui
vient de quitter le LEP où il était en
2e année de BEP mécanique auto, au
motif des tensions entre deux bandes
rivales. Il exige une formation et sur-
tout la même que ses copains. Pour
lui, le conseiller de la Mission locale
doit faire ce que lui – F. – demande. Il
est né en octobre 1979. À son âge, il
relève du dispositif d’insertion de l’Édu-
cation nationale et non de la Mission
locale. Le conseiller l’oriente vers un
conseiller du CIO, pour qu’il s’entende
confirmer le refus précédemment énoncé.
Il n’a de solution qu’au sein de l’Édu-
cation nationale.

Juin 1996 : entretien informel à la
Maison de quartier, F. est agréable,
communicant, il explique ses difficul-
tés familiales et ses projets. Le conseiller
lui propose une rescolarisation, et pour
ce faire, une première démarche auprès
du CIO.

Septembre 1996 : tant bien que
mal, F. est rescolarisé, il retourne en
BEP pour terminer sa 2e année.

Mi-octobre 1996 : F. exprime le
souhait de quitter le LEP pour prépa-
rer le BEP en formation rémunérée, il
reconnaît être souvent absent, “ ça ne
m’intéresse pas de bosser comme ça pour
rien. Le français, les maths ça sert à rien.
Et  puis, j’ai besoin d’argent.” Le conseiller
lui explique que vu son statut scolaire
actuel, même s’il quittait le LEP, il n’au-
rait pas le droit à cette rémunération.
Il l’encourage à continuer. Dans l’en-
semble, il restera plus ou moins scolarisé
jusqu’à la fin de l’année, mais n’ob-
tiendra pas son BEP. La question de
son orientation, de l’été sans perspec-
tive, d’une rentrée sans projet inquiète
F. qui, sans le reconnaître, est très
tendu : l’échec est difficile à accepter.
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Juillet 1997 : le conseiller le reçoit
dans cet état d’esprit. Après contact
avec le CIO, il est décidé de faire une
dérogation car le délai d’un an après
la sortie du système scolaire pour pou-
voir bénéficier de l’aide de la Mission
locale est une aberration, qui laisserait
F. partir à la dérive encore davantage.
Malgré la période peu favorable, son
conseiller propose à F. de passer un
bilan de compétences, pour l’aider à
définir une orientation un peu réaliste
vers un métier accessible.

F. ne se décidera que fin août. Le
bilan confirme son intérêt profond
pour tout ce qui touche à la méca-
nique, mais fait aussi ressortir un cer-
tain refus de l’effort. F. est dans le
“ tout, tout de suite ”. Il a du mal à se
plier aux règles et aux consignes. Sur
le fond, il manque de confiance en
lui. D’ailleurs, cela se confirme car en
attendant une entrée en formation
qui pourrait lui permettre de préci-
ser son projet professionnel (il n’y a
pas de place avant fin novembre), il
était convenu entre F. et son conseiller

qu’il vienne au pôle Emploi chercher
du travail. Le pôle Emploi est ouvert
quatre matinées par semaine, mais il
est venu trois fois en quinze jours.

Fin septembre 1997 : une oppor-
tunité se dessine, des prestataires de
transport installent en Ville nouvelle
une expérimentation grandeur nature
avec des véhicules électriques mis en
location au moyen de carte à puce. Il
leur faut du personnel jeune suscep-
tible d’accueillir le public, de déplacer
les véhicules et d’en assurer l’entretien.
Le conseiller signale l’offre à F. qui
vient aux rendez-vous pour préparer le
recrutement : entretiens à deux ou trois
jeunes, préparation sur questionnaires
et entraînement à l’entretien d’em-
bauche. F. fait preuve d’un excellent
investissement au cours de cette pré-
paration, il a un comportement posi-
tif dans le groupe et se donne de bonnes
chances. Mais il ne donne pas suite car
il a une proposition de commercial en
porte-à-porte, son conseiller le met en
garde sur les clauses financières du
contrat, mais rien n’y fait.

Mi-décembre : F. abandonne car
sa “ paye ne couvre pas ses frais ”. Il
reprend contact avec la Mission locale
pour connaître la date du prochain
recrutement “ véhicules électriques ”
mais ce n’est pas avant juin, et il n’est
plus question de s’orienter vers un
stage. F. revoit son conseiller deux fois
en janvier 1998 pour informations sur
les offres d’emploi, mais il ne vient
toujours pas au pôle Emploi. De quoi
vit-il ? Que fait-il de ses journées ? Il
habite toujours chez ses parents, mais
c’est tout ce que son conseiller appren-
dra. Il devient distant, amer. 

Fin février 1998 : F. “met la pres-
sion ” sur son conseiller. Il prétend
qu’il va “être à la rue” à la fin du mois,
et évoque la suggestion d’un éduca-
teur : pourquoi ne pas passer une
licence cariste. Il va falloir trouver le
mode de financement, mais cette fois
F. semble motivé et l’accompagne-
ment du conseiller reprend du sens.
F. a obtenu sa licence, et trouvé un
contrat à durée déterminée jusqu’à
fin juin. Mais après... n
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Je m’appelle Benoît DELATTRE,
je suis X 97. On n’imagine géné-
ralement pas les polytechniciens

comme candidats “potentiels ” à l’ex-
clusion. Pourtant, au départ, ma main
n’était pas très bonne. J’ai presque
toujours vécu à Floirac, petite ville
de la banlieue bordelaise. C’est une
ZUP (Zone d’urbanisation prioritaire)
et une ZEP (Zone d’éducation prio-
ritaire), et depuis peu, c’est aussi
devenu une zone franche. La ville est
située du mauvais côté de la Garonne,
sur la rive droite dont la réputation
est d’accumuler les cas sociaux, les
élèves en situation d’échec scolaire et
les problèmes d’insécurité, de drogue,
de chômage. Les écoles, les collèges
et les lycées n’ont que peu de moyens
et encore moins de soutien de la part
de l’académie, si on les compare à
leurs équivalents de la rive gauche.
J’ai cependant profité d’un enchaîne-
ment de situations fortuites qui m’a per-
mis d’aller jusqu’en classe prépara-
toire (dans un lycée de la rive gauche,
à Bordeaux même) et de réussir le
concours d’entrée à l’École polytech-
nique. 

Ce qui m’a poussé à fournir des
efforts en classe, c’est d’abord, je crois,
le rejet de l’alcoolisme de mon père.
J’ai eu la chance qu’il ne soit pas vio-
lent et ne rende pas la vie insuppor-
table à son entourage. Mais pour échap-
per à sa sphère d’influence et pour

m’éloigner de lui et de son exemple,
je n’avais d’autre choix que de tra-
vailler. N’accordant d’importance
qu’au travail manuel, il méprisait le
travail intellectuel et s’est désintéressé
de mes études. J’ai par contre été
encouragé par ma mère, qui était pro-
bablement frustrée de n’avoir pas fait
d’études. Mais il ne suffit pas de tra-
vailler et d’avoir quelques capacités
pour s’en sortir, quand on habite ce
genre de quartier. Quels que soient
les résultats scolaires, l’environne-
ment ne pousse pas à l’optimisme en
matière d’avenir professionnel. Peu
d’espoir nous était ouvert, de sorte
que nos prétentions en matière d’étude
étaient aussi décevantes que les encou-
ragements que nous pouvions rece-
voir. Vu le niveau général, nous avions
tendance à sous-estimer nos propres
compétences et à manquer d’ambi-
tion. Je crois aussi que l’Éducation
nationale dans son ensemble nous
dissuadait d’en avoir. Dans tous les
établissements de cette rive droite
bordelaise que j’ai fréquentés, les
conseillers d’orientation et les conseils
de classes étaient toujours désabusés
et pessimistes. Ils décourageaient plu-
tôt les projets personnels trop auda-
cieux, brisant beaucoup d’espoirs dans
l’œuf.

Poursuivre dans la voie que l’on
s’est tracée nécessite une idée précise
de ce que l’on veut et une volonté

tenace de s’y tenir, de façon à résister
aux bourrasques des refus et aux
douches froides du pessimisme ambiant.
Les élèves ne sont pas incités à sortir
des voies habituelles et je travaillais
juste pour travailler, sans but précis,
avec pour seule idée de suivre une
autre voie que celle qu’avait suivie
mon père : son propre père était déjà
alcoolique et aucun des deux n’avaient
pratiquement fait d’études. Pour un
enfant, engager un travail de longue
haleine, sans objectif précis, n’est pas
chose facile. Ce ne l’était pas pour
moi, aussi ai-je commencé à baisser
les bras, à travailler moins et surtout
moins bien. Je devais avoir une dizaine
d’années, lorsqu’un enseignant m’a
dit : “ Tu comprends ce que tu fais mais
tu ne sais pas l’expliquer. Tu ne pour-
ras jamais être professeur, tu devien-
dras ingénieur. ” C’était une phrase
banale, mais elle a tout changé. J’ai
eu un flash, une révélation. Passant
outre le constat de mon incapacité à
expliquer, j’ai retenu “ tu deviendras
ingénieur ”. J’ai décidé que je serais
ingénieur et je n’ai cessé de l’affirmer
depuis. Cette phrase toute simple m’a
conduit où je suis aujourd’hui, après
m’avoir remis sur les rails.

Bien sûr, cet homme n’a pas tout
fait, mais il a enclenché la machine.
J’ai pris quelques renseignements sur
la voie à suivre, qui s’avérait longue
et difficile. Pour ne pas me découra-

L’itinéraire d’entrée à l’X
d’un élève dont la scolarité
s’est déroulée dans une ZEP

Benoît Delattre,
élève de la promotion 97



ger, je me suis forcé à aborder les pro-
blèmes un à un, à laisser dans le vague
les échéances lointaines et à me concen-
trer sur l’étape directement à venir.
Plutôt que de rêvasser à l’école d’in-
génieur idéale, je devais d’abord échap-
per à l’apathie générale de mon quar-
tier. Au collège le plus proche, celui
où je devais aller, comme dans tous
les autres environnants, il y avait beau-
coup de classes “ à problèmes ” dont
les professeurs étaient démotivés. Sur
les six classes par tranche d’âge, deux
seulement rassemblaient les “ bons ”
professeurs et les “ bons ” élèves.

Ceci dit, on ne peut pas tout reje-
ter sur le corps enseignant. Dans ces
classes où se concentraient les “ cas
sociaux”, les élèves en échec scolaire,
les éléments perturbateurs et ceux qui
refusaient de travailler, il y avait tout
ce qu’il fallait pour décourager les
pédagogues les plus convaincus, sur-
tout s’ils enseignaient là depuis plu-
sieurs années. Je ne leur jette pas la
pierre, je verse seulement une larme
sur les quelques élèves jugés moyens
qui auraient pu arriver à quelque chose
moyennant un peu d’aide, mais qui
n’ont pas pu aller dans les “bonnes ”
classes. Pour ma part, je savais qu’il
ne fallait pas me laisser envoyer dans
une basse classe. Heureusement il y
avait l’allemand. C’est une langue dif-
ficile, à la grammaire compliquée, qui
rebute les mauvais élèves et les pares-
seux. L’administration du collège en
profitait pour réserver une “ bonne ”
classe aux germanistes. C’est ainsi que
je suis devenu germaniste. J’ai trouvé
ensuite un autre échappatoire à l’échec :
à partir de la quatrième les latinistes
font partie des “ élus ”. Par sécurité
autant que par goût personnel, je suis
donc devenu latiniste. C’est cela qu’il
faut faire pour avoir de bons profes-
seurs et de bonnes classes avec les-
quels suivre les programmes jusqu’au
bout.

Le problème s’est posé à nouveau
de trouver une bonne classe au moment
de mon entrée au lycée. J’avais préféré
la filière technique, à cause de ma
haine viscérale de la biologie. Il y avait
moins de choix pour les lycées tech-
niques que pour les établissements
généralistes, surtout sur ma rive droite
bordelaise. J’ai choisi un établisse-

ment tout neuf qui ouvrait juste ses
portes. C’était risqué, on ne savait pas
qui le fréquenterait, combien de classes
il y aurait ni même s’il préparait les
baccalauréats scientifiques et tech-
niques que je visais. Il était mal situé,
à deux pas des plus mauvais quar-
tiers de la rive droite, et pourtant il
présentait beaucoup d’avantages, le
principal étant que l’État et la région
ayant débloqué de l’argent pour l’équi-
per et le doter en matériel, c’était l’éta-
blissement le plus riche de la rive
droite. Il était le seul à disposer de
moyens dans cette ZEP, ses profes-
seurs seraient des “ nouveaux ”, ils
seraient “ frais ” avec leurs illusions
pédagogiques qu’ils n’auraient pas
encore perdues au contact d’élèves
réfractaires à leur enseignement.

Il faut en effet du caractère et un
bon équilibre psychologique pour
affronter certains élèves. Si les pro-
fesseurs se laissent marcher sur les
pieds au premier contact, ils perdent
leur ascendant. L’Éducation nationale
nomme en ZEP certains professeurs
qui n’ont visiblement pas les qualités
nécessaires pour faire face à ces jeunes.
Et pour les suppléer, lorsqu’ils ont
un arrêt de travail (pour quelque rai-
son que ce soit), elle envoie des rem-
plaçants tout frais émoulus des écoles
auxquels on confie les classes les plus
dures. Je parle d’expérience : en classe
de première j’ai “ perdu ” quatre pro-
fesseurs en cours d’année (dont deux
en mathématiques) et les remplaçants,
qui avaient entre 23 et 24 ans, étaient
plus jeunes que certains de leurs élèves. 

Cependant j’ai eu de la chance et
ce que j’ai pu réaliser va au-delà de
toutes mes espérances. J’ai eu aussi
des professeurs agrégés et d’autres
“khâgneux”, et nous avions des fonds
pour nous doter en matériel, que ce
soit pour la filière scientifique ou pour
le BEP industrie graphique. J’ai trouvé
dans ce lycée tout le soutien dont j’ai
eu besoin et je ne peux affirmer, main-
tenant que j’y repense, qu’un lycée
“classique” m’aurait suivi avec autant
d’attention. Au lycée Louis le Grand,
on trouve des bons élèves derrière
chaque porte. Mais dans mon lycée
“pas-grand-chose”, il n’y avait qu’une
seule terminale S technologique avec
au maximum six candidats pouvant

prétendre aux classes préparatoires.
On avait beaucoup d’attentions pour
eux, mais de façon générale, le bien
de tous les élèves était pris en compte.
Après les inévitables problèmes de
démarrage, la scolarité s’est déroulée
sans heurt violent, hormis quelques
bagarres et un élève pendu par les
pieds d’une fenêtre du quatrième étage.
Le lycée n’a encore reçu aucun des
stigmates habituels aux banlieues dites
difficiles : tags, tables défoncées, portes
démolies..., et chaque fois qu’un mur
est détruit, il est reconstruit rapidement. 

Le lycée était à l’écoute des désirs
des élèves en matière d’avenir pro-
fessionnel, ce qui pour moi était une
première. Deux personnes ont joué
un rôle déterminant pour assurer mon
parcours de la seconde à la terminale :
le proviseur et son adjointe. Nous
étions quatre candidats à vouloir pré-
parer les écoles d’ingénieurs : ils ont
fait tout ce qu’ils ont pu afin de mettre
à notre portée toutes les solutions
accessibles dans la région. Ils ont
même été jusqu’à chercher eux-mêmes
les dossiers qu’on ne voulait pas nous
donner, puis ils ont appuyé nos
demandes. Leurs efforts ont été récom-
pensés : non seulement, les quatre
ont été admis en classes préparatoires
dans le meilleur lycée technique
d’Aquitaine, mais nous avons tous
intégré une école en première année
de spéciale (un à l’ENSAM, deux à
l’ENSHEEIT de Toulouse et un à
Polytechnique).

Sans doute devons-nous aussi notre
salut à la filière de classe préparatoire
que nous avons suivie, la filière MT,
Mathématiques et Technologie. Hormis
celui d’entre nous qui a intégré
l’ENSAM, nous nous sommes engouf-
frés dans la brèche qu’elle ouvrait. Je
dis brèche car cette voie était la seule
à proposer un concours unique ouvrant
sur toutes les grandes écoles, ou
presque, pour la somme de 70 F, ce
qui paraît incroyable vu les prix exor-
bitants pratiqués pour les autres
concours. Or cette filière sera sup-
primée dès l’année prochaine : ce
n’était qu’une voie accessible à toutes
les bourses et ouverte à tous les bache-
liers (même les baccalauréats scien-
tifiques et technologiques), la vraie
démocratie en fin de compte ! n
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Aquarante-cinq minutes à l’est
de Paris se trouve le grand
ensemble de Clichy-sous-

Bois – Montfermeil. Construit dans
les années 60, avec de hautes et longues
barres de logements, ce quartier, qui
abrite plus de 32 000 habitants, est
aujourd’hui un lieu où se trouvent
concentrés tous les maux qui stig-
matisent les banlieues : dégradation,
insécurité, taux de chômage, pour-
centage de population d’origine étran-
gère, suroccupation des logements...
On y a pourtant empilé tous les dis-
positifs des politiques de la Ville :
zone d’éducation prioritaire, contrat
de ville, grand projet urbain, zone
franche urbaine, procédure euro-
péenne Pic Urban...

C’est dans ce contexte et avec la
volonté de s’adresser aux plus dému-
nis, à la fois sur le plan financier et
sur celui de l’accès à l’information et

au conseil, que l’ADIE a mis en place
un programme expérimental de mobi-
lisation des jeunes autour de la créa-
tion de leur propre emploi. Les jeunes
de ce quartier se complaisent à se
représenter privés d’avenir et il est de
fait que peu d’entre eux en ont si l’on
pense à cet avenir en termes d’em-
plois salariés. D’origine ou de natio-
nalité étrangère, sans qualification ni
expérience professionnelle reconnue,
ayant eu souvent des ennuis avec la
justice (deals, vols) et habitant un
quartier dont le nom seul fait peur,
ils ont peu d’arguments pour se faire
valoir auprès des chefs d’entreprise.
Partant battus d’avance, leurs contacts
avec le monde du travail sont d’au-
tant plus négatifs qu’ils se montrent
souvent très agressifs. Cependant la plu-
part possèdent une expérience très
concrète du travail informel dans des
secteurs comme la vente sur les mar-

Florence Lardanchet,
de l’ADIE (1)
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La création 
de leur propre emploi par
les jeunes d’un quartier sensible
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chés, le second œuvre de bâtiment,
la réparation automobile, le négoce
de pièces détachées..., toutes activités
qui leur ont permis d’acquérir un sens
aigu du système D, de la chine et de
la négociation.

L’objectif de l’ADIE est de valori-
ser ces expériences afin d’en tirer une
énergie positive qui serait canalisée
sur le montage de projets profes-
sionnels aboutissant à des micro-entre-
prises.

Nous avons déjà financé trois pro-
jets, celui de Baptistin qui a créé un
vidéoclub, celui de Moussa qui vend
des tissus orientaux sur les marchés
et celui d’Amed qui vend des pizzas
à emporter ou à livrer. Et nous exa-
minons celui d’Abdelghani, passionné
de musique soul et funk, qui veut
monter son stand de vente de disques
vinyles sur les marchés aux puces et
dans les foires spécialisées, celui de
Mohamed qui rêve d’ouvrir une sand-
wicherie et celui de Benyazid qui veut
vendre des pièces détachées pour
automobiles.

Les démarches sont longues et pas
toujours faciles, mais elles sont dyna-
misées par la motivation de créer son
propre emploi, de devenir son maître
et d’avoir à compter sur soi-même
pour y parvenir. Nous visons la régu-
larisation dans un univers où tout est
informel, un monde sans TVA, sans
impôt et sans charges sociales. Malgré
la zone franche, les prélèvements fis-
caux et sociaux restent importants
pour une entreprise qui démarre dans
les règles. C’est un handicap pour cer-
tains projets qu’il serait si facile de
monter au noir. Et il faut bien recon-
naître que l’existence d’activités infor-
melles est un facteur de dynamisme
dans des quartiers dépourvus de com-
merces de proximité. Ces activités
procurent des ressources de base à
une population dont le pouvoir d’achat
est faible, où beaucoup de ménages
sont en voie de paupérisation.

C’est notre défi d’arriver à gérer
cette ambiguïté. Il nous faut trouver
une démarche dynamisante et positive
d’insertion par l’économique, sans
perdre de vue les spécificités du quar-
tier, ce qui nous conduit à agir dans
deux directions :
• d’une part, essayer de faire évoluer
la législation sur les micro-activités
en faisant valoir aux pouvoirs publics
qu’un statut serait à définir, qui incite
vraiment les gens à sortir de l’aide
sociale sans les assommer de charges,
chaque fois que, si modeste soit leur
projet, ils essaient de créer leur propre
activité ;

• d’autre part, trouver des solutions
innovantes comme la création d’une
structure de précréation afin de per-
mettre aux futurs créateurs de tester
leur projet en grandeur réelle sans
prendre tout de suite tous les risques
de la création : société de facturation,
mutualisation des charges, mise à dis-
position d’un local, d’un véhicule, de
matériel..., enfin de tout ce qui per-
met de limiter les investissements de
départ.

Les premiers résultats sont encou-
rageants, et nous suscitons un vif inté-
rêt chez les jeunes. Ils se mobilisent
sur de la formation longue durée et le
démarrage de quelques-uns a un effet
boule de neige. Mais l’ADIE a grand
besoin de soutien pour mener à bien
cette action, il nous faudrait des dons
et des apports en nature, comme par
exemple des véhicules utilitaires à
mettre gracieusement à la disposition
des jeunes créateurs d’entreprise... n

(1) Association pour le développement de l’ini-
tiative économique.
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Ce n’est pas tant le projet
en lui même et son
aboutissement qui importent,
que le travail effectué pour
le promouvoir, en groupe
ou individuellement.
Peu à peu, chacun apprend
à faire des démarches,
à se présenter de façon
professionnelle et sans
agressivité, apprend aussi
à se donner des objectifs. 

Nous avons commencé par
une sensibilisation préalable
via les associations locales,
par le bouche à oreille
et par un important travail
de rue, ce qui nous a permis de
réunir un groupe de jeunes
intéressés par l’idée de créer
leur propre emploi.
Nous leur avons proposé
un “ accompagnement-
formation ” de longue durée
ainsi que la possibilité de
tester leur activité dans
une structure de précréation.
À l’issue de
l’accompagnement, si
leur projet tient la route,
ils pourront obtenir un crédit
pour créer
leur micro-entreprise.
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J’ai 40 ans. 1986, mon dernier
boulot sous contrat... à durée
déterminée, c’était gardien d’im-

meuble. Fin de contrat, chômage, et
ASSEDIC. Fin de droits. Plus rien. Si !
Quelques petits boulots pour survivre
mais pas de contrat. 1989, je me suis
inscrit au RMI que Rocard venait de
faire voter. Pendant huit ans. Voilà.
Un petit déménagement à gauche, un
coup de pinceau à droite, des clopi-
nettes.

À côté de cela, j’écrivais, pour le plai-
sir, comme ça. Des gens m’ont dit que
ce n’était pas mal, que je devais ten-
ter ma chance chez un éditeur. Ça n’a
pas marché. En décembre 1996, un
ami me parle d’un poste d’animateur
dans un atelier d’écriture dans un col-
lège d’enseignement technique. Je
postule. Je suis retenu. Pour six mois.
De janvier jusqu’à juin. Pas de contrat.
Paiement en honoraires. 60 000 F
payés en quatre fois. Je dépends donc
du régime des AGESSA. Je préviens la
CAF que j’ai trouvé un emploi. Mon
RMI s’interrompt. L’aide au logement
aussi. Non titulaire d’un contrat de
travail, je n’aurai pas droit aux ASSE-
DIC. Ce qu’elles me signifient fin
juin 1997, après que je me suis ins-
crit à l’ANPE, mon travail terminé.
Muni de cette réponse, je vais à la
permanence du Centre communal

d’action sociale. Je ne suis pas trop
anxieux, je dois toucher mon dernier
paiement en juillet 1997. J’expose ma
situation. Réponse : “Vous devez attendre
d’être trois mois sans emploi pour refaire
une demande de RMI. Revenez en octobre.”

Octobre : me revoilà ! Nettement
plus anxieux, l’argent file. Factures
EDF-GDF, loyer (2 300 F), téléphone,
courrier, enveloppes et timbres pour
chercher un emploi, bientôt le décou-
vert bancaire, puis les dettes chez les
commerçants.

La permanence pour l’accueil du
public a lieu tous les mardis de 8 h 30

à 12 h et de 13h30 à 17 h. Une feuille
collée sur la porte d’entrée m’invite à
y inscrire mon nom. Il y en a déjà
soixante. Une seule fonctionnaire au
guichet. À 12h30, elle se lève pour aller
déjeuner. Protestations de ceux qui
attendent. “ J’ai pris 22 personnes au
lieu de 20. Normalement, j’aurais dû
m’arrêter à midi. ” “ Je suis le n° 61,
madame. ” “ Revenez mardi prochain.
Ou allez directement au Centre, tour
Pleyel à Bobigny. ” Ce que je fais tôt le
lendemain matin. Pour le RMI, 50 per-
sonnes. J’ai le n° 116, il est 8 h 55.
Huit guichets, un seul fonctionnaire.

De la difficulté de passer
de l’emploi à la situation
de chômeur indemnisé

Témoignage anonyme,
reproduit du numéro de La Rue de janvier 1997
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“ N° 78 ! ” Soit, 38 personnes avant
moi. 9h15, une deuxième employée
s’installe. N° 80, 81, 82... À 9 h 35 :
n° 93. Une troisième employée prend
place. N° 94, 95..., pas de réponse.
Ils n’ont pas attendu. 106, 107... sou-
dain, une voix au micro annonce :
“ Nous avons une panne informatique.
Laissez-nous votre numéro de téléphone,
nous vous tiendrons au courant de votre
dossier. ” Les guichetiers notent nos
coordonnées. Il est 10 h30, je sors. Plus
de 100 personnes attendent. 

11 heures 30, de retour chez moi.
Midi, 14 heures, 16 heures. Si la CAF
téléphone et que je ne suis pas là...
Du coup, j’appelle. Occupé.

Le lendemain, je compose dix fois
le numéro du centre de la tour Pleyel.
11 heures, enfin! “Je voudrais me réins-
crire au RMI, et savoir si je suis toujours
sur le fichier informatique ou si j’ai été

radié.” “Vous avez été radié par le Préfet,
mais vous êtes toujours inscrit sur l’or-
dinateur. Inutile de nous refournir les
photocopies de votre carte d’identité, de
Sécurité Sociale, etc. ”

Je passe au CCAS le lendemain
matin. “ Il faut juste réactualiser mon
dossier, il est toujours dans l’ordinateur.”
“Cela ne suffit pas, me dit l’employée,
il faut votre déclaration trimestrielle
d’absence d’emploi pour juillet, août et
septembre. ” “Mais la CAF ne me l’a pas
envoyée, puisque je travaillais et qu’il
fallait attendre trois mois sans emploi
pour recommencer les démarches. ” Elle
trouve un formulaire. Ouf ! “ On vous
fera un rappel. ”

Mi-décembre, j’attends encore.
Lorsque je percevrai la somme corres-
pondant au versement du RMI pour
ces six derniers mois, soit 6 x 2 402,99 F
(le montant du RMI pour une person-

ne seule) ou encore 14 417,94 F, tout
sera englouti par mon découvert ban-
caire, augmenté des agios afférents.
J’ai bien fait quelques piges en extra,
ça ne suffit pas, j’ai dû emprunter
auprès d’amis pour le loyer, je ne
pourrai même pas rembourser dans
l’immédiat.

J’ai appris que le gouvernement
Jospin voulait faire signer systémati-
quement des contrats d’insertion à
tous ceux qui sont inscrits au RMI
pour valoriser le “ I ” de “ insertion ”.
C’est où le guichet ? n

Propos recueillis par
Stéphane Viaux-Peccate

pour La Rue
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L’État l’aide dans son travail d’in-
sertion en la subventionnant
pour les postes d’insertion qui

lui sont attribués en début de chaque
année, les subventions étant utilisées
pour compenser la faiblesse du ren-
dement des employés en cours d’in-
sertion et pour financer le soutien
social.

Globalement ça marche, grâce
aux subventions, qui représentent
moins de dix pour cent du chiffre
d’affaires, grâce aussi au réseau de
bonnes volontés, depuis l’ingénieur
bénévole jusqu’au donateur qui ali-
mente le fonds de roulement, mais

surtout grâce aux efforts des employés
qui prennent chaque jour plus
conscience du rôle de l’entreprise
dans leur retour à la citoyenneté.
Quoi de plus éloquent et encoura-
geant, à cet égard, que l’évolution de
ces exclus qui deviennent proprié-
taires de leur outil de travail, comme
sociétaires de la coopérative ? Pilier
d’Angle forme en effet des citoyens,
non assistés, qui n’ont plus besoin
d’avoir recours à des activités délic-
tueuses pour s’en sortir, le travail “au
noir ” étant la plus répandue. J’en
donne deux exemples, deux histoires
de vie dans la suite de cet article.

L’histoire
de Pilier d’Angle
Le projet initial de Pilier d’Angle

est né, en 1987, au sein d’un groupe
d’alcooliques menacés d’exclusion
sociale qui désiraient retrouver une
place dans la société. La première condi-
tion est évidemment l’abstinence, mais
si elle est nécessaire, elle n’est pas suf-
fisante car, pour sortir de l’enfer de la
toxicomanie, il faut retrouver confiance
en soi en bâtissant un projet de vie à
long terme. Au départ, Pilier d’Angle
a donc proposé à ces malades alcoo-
liques un emploi dans le second œuvre
du bâtiment qui leur a permis de trou-
ver un logement, de renouer les fils
distendus de leur vie affective et sociale,
de retrouver des gestes professionnels
et une discipline de vie. Plusieurs
d’entre eux, certains arrivés en bout
de course, vivant de mendicité, buvant
dix litres de vin par jour, ont ainsi
retrouvé dignité et joie de vivre. L’histoire
d’Alain correspond à cette période.

Une entreprise d’insertion par l’économique, c’est une structure
qui propose des contrats de travail à long terme (deux ans minimum)
à des personnes en situation d’exclusion sociale. 
Comme entreprise, elle intervient sur le secteur marchand,
le second œuvre du bâtiment dans le cas présent, et vit donc
essentiellement de sa production. 

Pilier d’Angle,
une entreprise
d’insertion par l’économiquen 

Jean-Claude Ponsin (50),  
médecin
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Pilier d’Angle n’était pas alors entre-
prise d’insertion : elle vivotait, avec
cinq à six employés, travaillant pour des
particuliers ou des associations amies.
Elle n’a été reconnue qu’en 1990 par
les administrations publiques (DDTE
et DDASS) et elle s’est alors ouverte à
d’autres publics exclus ou en voie de
l’être : “RMIstes”, chômeurs de longue
durée, sortants de prison et autres
jeunes sans assistance. L’histoire d’Abdel
illustre cette seconde période. L’entreprise
a pris un essor certain, ses effectifs
atteignant 50 personnes en 1993.
Développement trop rapide, avec ten-
tative de diversification des activités,
qui s’est soldé par de grandes diffi-
cultés financières dès 1994, lesquelles
n’ont pas été surmontées malgré une
augmentation des subventions publiques.

En fait, c’est l’insuffisance des mar-
chés et leur caractère aléatoire qui ont
provoqué la liquidation judiciaire de
l’association en 1997, brisant le projet
d’insertion de plusieurs dizaines de per-
sonnes. Aujourd’hui une Société coopé-
rative ouvrière de production (SCOP),
fondée par huit rescapés de l’association,
a pris le relais et tente de survivre avec
un effectif de vingt employés, tous issus
des zones de l’exclusion sociale.

Les aléas
et les difficultés
de l’entreprise

La SCOP marche bien, lorsqu’elle
a des marchés. Malheureusement ces
derniers sont trop peu nombreux.
Cependant Pilier d’Angle permet à la
Nation de faire l’économie du coût fort
élevé de l’exclusion (estimé à au moins
100 000 francs par individu et par an),
puisqu’elle rapporte à la collectivité
nationale de l’ordre de 1,5 million de
francs par an en taxes, impôts et charges
alors qu’elle reçoit 400 000 francs au
titre des subventions.

Cependant Pilier d’Angle vit mal, elle
est périodiquement au bord de la faillite
par manque de marchés. Pour s’en sor-
tir elle est contrainte d’accepter soit
des marchés au rabais soit de petits
contrats qui ne conviennent pas à son
projet d’insertion car ils doivent être exé-
cutés par des équipes réduites, dis-
persées dans toute la région parisienne,

dont le suivi est donc difficile. Pilier
d’Angle subit de plein fouet la concur-
rence déloyale du travail déréglementé
qui sévit de plus en plus dans le sec-
teur du second œuvre du bâtiment.

On désigne bien souvent, et avec
raison, deux coupables pour expliquer
la crise économique que nous traver-
sons : le progrès technologique et la
mondialisation. Mais dans le secteur où
intervient Pilier d’Angle (la rénovation
de locaux), aucun de ces facteurs n’a
joué dans les dix dernières années : la
peinture se fait toujours à la main et la
concurrence mondiale ne s’y exerce pas.

L’emploi d’ouvriers sous-payés
arrange tout le monde : les ouvriers
eux-mêmes qui, bien souvent, sans
sortir des dispositifs d’assistance, se
procurent ainsi un complément de
revenus ; les responsables des orga-
nismes publics qui font plus de tra-
vaux avec le même budget ; les entre-
prises adjudicataires des marchés, qui,
prélevant leur dîme au passage, n’ont

pas à gérer les embauches et les
débauches de début et de fin de chan-
tier, pouvant ainsi fonctionner avec
un effectif minimum de cadres. Tous
y trouvent leur compte, sauf la col-
lectivité et des organismes qui collec-
tent les prestations sociales (1).

Une mission à remplir
C’est ainsi que l’armée de réserve

des exclus de la production offre ses
services à des conditions que notre
société estimait infrahumaines il y a
quelques années. A. Lipietz appelle
cela la “brésilianation” de notre monde,
l’implantation d’un tiers-monde au sein
de notre société, qui bouleverse les
règles sociales mises en place au cours
du siècle écoulé. On ne peut laisser
faire cela sous peine de piétiner nos
valeurs essentielles. Pilier d’Angle par-
ticipe à sa manière et à son échelle à
la lutte pour sauver notre société de
l’éclatement. Beaucoup de camarades
de l’École, à la retraite ou en activité,
ont permis la création de la coopéra-
tive, en apportant en moins de deux
semaines le financement des
350 000 francs destinés au fonds de
roulement. Depuis l’année dernière, la
direction de l’École a autorisé deux
jeunes à faire leur service national au
sein de Pilier d’Angle. En mai et
juin 1998, Pilier d’Angle exécute des
travaux de bâtiment dans l’École, qui
s’implique donc concrètement dans le
combat contre l’exclusion. Je pense
qu’il est possible d’aller plus loin en
demandant à nos camarades qui occu-
pent des postes de décision d’aider
Pilier d’Angle à trouver des marchés, sur
la base d’une concurrence véritable.

L’histoire d’Alain
J’ai connu Alain en 1986, alors que

j’exerçais comme médecin alcoologue
dans un hôpital parisien. Alain était
très marginal à l’époque, sans emploi
ni logement, sans ressources, pas même
le RMI, il était nourri et hébergé par les
franciscains de la rue du Ruisseau,
dans le XVIIIe. Le frère Alix me l’avait
envoyé pour tenter d’en finir avec son
alcoolisme qui était un facteur de dégra-
dation physique et psychique tel que
les franciscains eux-mêmes ne le sup-
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Cependant le prix des travaux
a énormément baissé, alors
que les coûts de la matière
première ont augmenté.
Il y a là un mystère !
L’explication, c’est que le prix
réel de la main-d’œuvre
a baissé considérablement,
à cause du travail clandestin :
d’abord le travail au noir de
maints bénéficiaires du RMI,
des ASSEDIC, des retraites
anticipées, mais aussi par
le biais de la sous-traitance
des marchés dont sont
titulaires de grandes
entreprises, qui parfois nous
donnent des leçons de morale
ou de saine gestion, mais qui
n’hésitent pas à sous-traiter
à des entreprises qui
sous-traitent à leur tour pour
employer en fin de chaîne
des travailleurs en situation
d’illégalité.



portaient plus et étaient sur le point
de le renvoyer au ruisseau... Alain était
une véritable loque. À la fois agressif
et pleurnichard, il était confus et ne
savait pas expliquer comment il en
était arrivé là, alors qu’il avait une
bonne formation de base (il avait fré-
quenté le lycée, sans toutefois aller jus-
qu’au bac) et qu’il avait même travaillé
sur ordinateur dans l’entreprise qui
l’employait. Il semblait bien que l’al-
coolisme ait été la cause principale de
son licenciement, mais je n’avais aucune
certitude à cet égard et Alain préten-
dait au contraire qu’il buvait pour sup-
porter sa condition d’exclu.

En fait, je l’ai compris plus tard, il
buvait parce qu’il était SDF et il avait
oublié les causes inaugurales de son
intoxication. J’ai proposé à Alain de
faire une cure de désintoxication, en
milieu protégé évidemment car il était
hors de question d’arrêter l’alcool dans
la situation où il se trouvait. Alain a
donc suivi une cure dans un centre
éloigné de Paris et il est revenu un
mois plus tard abstinent et ragaillardi
physiquement et moralement, prêt à par-
tir pour de nouvelles aventures, jurant
qu’il ne reboirait plus, qu’il allait fré-
quenter régulièrement les réunions de
Vie Libre et que l’avenir lui appartenait.

Moins de deux mois plus tard, il
était de retour à la consultation, sale,
puant l’alcool et menacé à nouveau
d’expulsion par les franciscains. Il
n’avait pas trouvé de travail, et était
donc revenu à la case départ, avec, en
plus, la honte de la rechute, la culpa-
bilité de n’avoir pas été capable de s’as-
sumer, malgré l’aide des franciscains
et du personnel hospitalier. La rechute
renvoie en effet à l’alcoolique une très
mauvaise image de lui-même, confirme
son autodépréciation et aggrave sa
dépression morale (“nerveuse” disent
les médecins).

C’est un phénomène classique chez
les exclus : la société les rejette et leur
dit en substance qu’ils ne sont plus
utiles. Eux-mêmes adhèrent à ce dis-
cours, estimant qu’ils ne sont plus “bons
à rien”. Autre cure donc, car il faut bien
répondre positivement à la demande
de désintoxication pour éviter les consé-
quences dramatiques de l’aggravation
de l’exclusion, qui se terminent tou-
jours, lorsqu’on en est là, par la dispa-

rition physique du patient. Le scéna-
rio s’est renouvelé trois fois. Mes col-
lègues de l’hôpital ne me reprochaient
pas mon inefficacité car ils savaient que
la solution n’existait pas, ils le savaient
si bien que plusieurs d’entre eux refu-
saient tout simplement d’hospitaliser
pour cure des alcooliques SDF, tant
étaient minces les chances de succès.

C’est alors que j’ai décidé de fon-
der, en 1987, Pilier d’Angle avec des
patients alcooliques (abstinents), moins
atteints socialement mais également en
voie d’exclusion sociale parce que chro-
niquement au chômage. Pilier d’Angle
est, au départ, une association à but
non lucratif dont l’objectif est de pro-
poser un contrat de travail à des alcoo-
liques désireux de sortir de l’alcool et
de retrouver une place dans la société
des hommes. Son premier employé a été
Alain, qui prétendait ne boire que parce
qu’il était exclu et qui a donc, logi-
quement, cessé effectivement de boire
dès qu’il a bénéficié d’un contrat de tra-
vail au sein de Pilier d’Angle.

La création de Pilier d’Angle a été
difficile : il fallait trouver suffisamment
d’activités pour rémunérer les trois
employés de l’époque. L’association a
exécuté quelques travaux de réhabili-
tation pour la faculté de médecine et
pour des particuliers. Le carnet de com-
mandes n’était cependant pas très garni,
et j’ai proposé à Alain de faire du net-
toyage d’immeuble pour un syndic
bénévole. Il n’a pas refusé net, mais m’a
fait comprendre clairement qu’il pré-
férait revenir au chômage qu’accepter
ma proposition. Un esprit non averti
pourrait dire qu’Alain faisait preuve de
bien peu de gratitude et qu’il ne méri-
tait pas l’aide et la sollicitude qu’on lui
témoignait : ce serait là ignorer que le
premier pas de la réinsertion sociale
c’est le rétablissement de l’image nar-
cissique, la réparation des blessures de
l’amour propre, et que cette étape ne
peut avoir lieu que par un emploi
reconnu socialement, un emploi
“d’homme” libre et fier. Alain est donc
devenu peintre puis chef d’équipe. Bon
ouvrier, très soigneux, il recherchait
dans son travail la reconnaissance de
l’autre, du client, plus que la rentabi-
lité pour l’entreprise. Pendant près de
cinq années, la situation d’Alain a été
en s’améliorant : logé au départ par

Pilier d’Angle, il a loué ensuite un appar-
tement plutôt bourgeois pour y habi-
ter avec sa compagne. Il attendait un
enfant lorsque tout a basculé. Ce fut la
rechute dans l’alcool, brutale et terrible,
détruisant tout sur son passage. Pilier
d’Angle n’a pas licencié Alain, bien qu’il
l’ait demandé, mais l’a encouragé à être
suivi par médecins et psychologues,
pour sortir à nouveau de l’alcool.

Alain a arrêté et rechuté de nom-
breuses fois au cours des six mois de l’ar-
rêt maladie. Un jour, il a compris que
l’origine de son alcoolisme n’était pas
l’exclusion sociale, mais un problème
plus ancien, une souffrance non for-
mulée qui avait basculé dans l’incons-
cient et était la cause d’une névrose si
cruelle qu’il tentait de la contenir par
l’alcool. Alain s’était présenté à nous
comme Breton. Sa mère vivait toujours
en Bretagne et il allait la voir réguliè-
rement. Il portait en fait le nom de sa
mère et sa présentation physique ne
nous a jamais fait supposer qu’il avait
une autre origine. En fait, le père d’Alain
était un harki. Son enfance, dans un
petit village de la Bretagne profonde,
avait été profondément marquée par
son origine ethnique. On n’efface pas
son passé, on l’assume ou il vous pour-
suit. Alain avait été rattrapé par son
passé une première fois, bien avant
notre rencontre, et il s’était mis à boire.
Il a été rattrapé une deuxième fois lors-
qu’il s’apprêtait à devenir père et à assu-
mer la responsabilité d’élever un enfant.
Il s’est alors remis à boire. Une telle
rechute est bénéfique, à condition évi-
demment d’en sortir. Elle est fréquente
chez Pilier d’Angle et nous l’attendons.
Elle ne signifie nullement que les alcoo-
liques ne peuvent pas supporter une
vie sans problèmes. Elle est au contraire
le signe que les personnes concernées
sont enfin en condition d’analyser les
causes véritables de leur alcoolisme et
d’en sortir vraiment.

Alain s’en est sorti. Il est revenu tra-
vailler dans Pilier d’Angle puis a demandé
à sortir pour tenter de créer sa propre
entreprise. Il n’a pas vraiment réussi :
il est difficile de se lancer sur le marché
du bâtiment de nos jours. Il vit de petits
boulots, en intérim, au noir le plus sou-
vent. Il supporte donc la précarité, mais
il est armé pour le faire, parce qu’il a
retrouvé une bonne image de lui-même,
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il a confiance en lui et sa femme, qui ne
l’a jamais lâché, a aussi confiance en
lui et en leur couple.

L’histoire d’Abdel
J’ai connu Abdel en 1989, alors que

j’exerçais comme médecin généraliste
dans le quartier de la Goutte d’Or à
Paris. Il avait 25 ans. J’étais le médecin
de la famille de son frère, marocain ins-
tallé en France depuis une dizaine d’an-
nées. Abdel était arrivé du Maroc avec
un visa de touriste pour rendre visite à
son frère. Il souffrait d’une pneumo-
pathie alarmante, avec une fièvre très
élevée et une insuffisance respiratoire
majeure. Il était en outre porteur d’un
souffle cardiaque évoquant un rétré-
cissement aortique important. Abdel
n’avait pas les moyens de se soigner car
il avait investi ses maigres économies dans
ce voyage en France. Je l’ai appris plus
tard : le motif de son voyage n’était pas
seulement une visite amicale à son frère,
mais l’espoir de trouver en France le
moyen de soigner une maladie chro-
nique qui le faisait dépérir depuis plu-
sieurs mois et que les médecins maro-
cains ne parvenaient pas à guérir. J’ai
donné à Abdel des antibiotiques et je
l’ai envoyé faire un bilan respiratoire
et cardiaque à l’hôpital où des collègues
l’ont reçu sans qu’il n’ait rien à débour-
ser. La maladie respiratoire a été gué-
rie et le rétrécissement aortique était
ancien, bien supporté, sans consé-
quences graves dans l’immédiat.

Tout allait donc bien lorsque j’ai
reçu le résultat des examens de sang
que j’avais prescrits dans le cadre d’un
bilan systématique. Ceux-ci prouvaient
à l’évidence qu’Abdel était insuffisant rénal
et qu’il devait impérativement être dia-
lysé dans les semaines à venir, sous
peine de mourir d’une crise d’urémie.
J’ai alors fait le tour des hôpitaux pour
demander qu’Abdel bénéficie d’une
dialyse. Tous les centres consultés ont
refusé net : Abdel devait retourner au
Maroc, qui a plusieurs centres de dia-
lyse dirigés par des médecins qui ont
reçu une formation en France. Ce que
ne savaient pas – ou ne voulaient pas
savoir – les médecins responsables de
service et les administrateurs des hôpi-
taux, c’est que la dialyse n’est pas, au
Maroc, à la disposition des ouvriers

agricoles comme Abdel, mais réservée
à des privilégiés. Ceci expliquait d’ailleurs
“ l’incompétence ” des médecins maro-
cains, qui avaient très probablement
diagnostiqué l’insuffisance rénale d’Abdel
mais laissaient traîner les choses, sachant
qu’il était impossible de lui proposer
une dialyse (dans un tel cas, laisser traî-
ner les choses, c’est condamner le patient
à mort !). Impossible donc de renvoyer
Abdel chez lui sans accepter, moi aussi,
de le condamner à mort. La seule issue
possible était le recours aux associa-
tions médicales qui s’illustrent, en France
et à l’étranger, par leurs interventions
en faveur des pauvres. À ma grande
surprise, la réponse unanime a été néga-
tive et sans appel : trop cher !

J’ai convoqué la famille d’Abdel qui
était en France : frère, oncle et tante.
Ils n’avaient bien sûr pas les moyens
de payer la dialyse d’Abdel : une peut-
être, mais pas deux ou trois par semaine
pendant une durée indéfinie. Nous
avons donc décidé de continuer à nous
battre, de la façon suivante : une loi
existe en France, qui n’a toujours pas
été abolie par le libéralisme triomphant,
condamnant la non-assistance à per-
sonne en danger de mort. Les hôpitaux
sont donc contraints d’accepter toute
personne, quelles que soient ses res-
sources ou l’absence de celles-ci, si elle
est en danger de mort immédiate. Nous
avons décidé d’attendre qu’Abdel soit
dans le coma, ce qui était probable à
court terme. Parallèlement, j’ai sollicité
du préfet de police l’autorisation de
séjour et de travail en France d’Abdel,
en rédigeant une promesse d’embauche
par Pilier d’Angle (cette promesse était
justifiée car Abdel connaissait bien la sou-
dure et pouvait donc nous être réelle-
ment utile en plomberie). Tous les jours
la famille me donnait des nouvelles de
l’évolution de sa maladie et le grand
jour est arrivé : Abdel était dans le coma.
Les urgences d’un hôpital parisien l’ont
immédiatement admis et dialysé. Son
état étant jugé sérieux, il est resté à l’hô-
pital suffisamment longtemps pour
qu’une équipe médicale le prenne en
charge et le défende contre les admi-
nistratifs, se réclamant des traditions
de l’hôpital qui était, autrefois, le der-
nier refuge des pauvres gens. C’est ainsi
que, grâce à la solidarité de quelques per-
sonnes, Abdel a été sauvé. 

Il a été dialysé deux ans et son per-
mis de travail a été accordé par la pré-
fecture (c’était le bon temps!). Il a donc
été embauché par Pilier d’Angle et a
obtenu ainsi une couverture sociale,
devenant un malade comme les autres,
soigné par une équipe médicale de
qualité qui l’a proposé, compte tenu
de son jeune âge, pour une greffe rénale.
Abdel a été greffé il y a trois ans et il
se porte bien, si bien qu’il est devenu
chef d’équipe de Pilier d’Angle et a des
ressources suffisantes pour louer un
appartement de qualité. Son problème
pour progresser est l’illettrisme, en
français au moins, mais probablement
également en arabe.

Pilier d’Angle organise actuelle-
ment des cours d’alphabétisation, avec
son assistante sociale et un jeune poly-
technicien effectuant son service civil.
Dans ce domaine rien n’est simple ni
gagné d’avance, malgré la bonne volonté
et le dévouement des animateurs. Il
faut en effet que les intéressés accep-
tent de suivre ces cours, qu’ils aient
conscience de leur utilité pour eux-
mêmes. Abdel est tellement heureux de
sa résurrection qu’il a décidé, sans
attendre les sollicitations de Pilier
d’Angle, de suivre en cours du soir
l’alphabétisation et de la formation
professionnelle. Il progresse donc éton-
namment et deviendra prochainement
un cadre de Pilier d’Angle, du niveau
chef de chantier. Il a déjà les qualités
essentielles de droiture et d’intégrité
qui lui permettront d’accéder à de nou-
velles responsabilités dès que son pro-
blème d’illettrisme sera résolu. Il est
revenu récemment au Maroc visiter
ses parents, qui pensaient ne jamais
le revoir vivant. Il vient de se marier
avec une jeune fille d’origine maro-
caine qui a la nationalité française. Il
a lui aussi fait les démarches pour deve-
nir Français, pour lesquelles il est sur
le point d’obtenir satisfaction. n

(1) Les artisans souffrent, comme nous, de la pres-
sion de “ l’économie informelle ”. Mais ils ont la
ressource de s’auto-exploiter, en travaillant par
exemple 60 et 70 heures par semaine pour atteindre
un chiffre d’affaires suffisant en fin de mois. Les
entreprises d’insertion ne peuvent pas adopter des
attitudes semblables, pour des raisons morales (on
ne réinsère pas en trichant) et pour des raisons
économiques (l’entreprise paie les heures supplé-
mentaires éventuelles au tarif légal).
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L’EXCLUSION SOCIALE,  UN DÉFI

Le Père Joseph nous fit découvrir
qu’au pied de l’échelle sociale survi-
vait une couche de population com-
plètement ignorée, constituée de
familles vivant dans la misère depuis
des générations. Ayant découvert,
d’une part, leurs besoins et ceux de
leurs enfants et, d’autre part, leur
attente d’une société plus humaine,
je sentais que je ne pouvais pas me
contenter d’être un privilégié et déci-
dais, en même temps que Bruno
Couder (71), de m’engager dans le
Mouvement ATD Quart Monde comme
volontaire permanent.

Une action globale
pour le respect de tous
En matière de lutte contre la grande

pauvreté, le Mouvement ATD Quart
Monde a initié une démarche refu-
sant l’assistance.

Cette démarche prend en compte
la globalité des situations de grande
pauvreté, ne la réduisant pas uni-
quement à une question de ressources,
ou de logement insalubre ou de chô-
mage, elle part du principe qu’avec
une action ambitieuse la misère peut
être détruite. Ainsi, avec mon épouse,
de 1975 à 1981, nous avons vécu
dans une cité de promotion familiale,

à Reims, où étaient relogées des familles
nombreuses profondément marquées
par toute une vie de misère : errance
de taudis en taudis, placement d’en-
fants, illettrisme, mauvaise santé, rela-
tions sociales difficiles. L’objectif d’une
cité de promotion familiale est que
des familles très déstructurées par la
grande pauvreté puissent réassumer
leurs responsabilités et droits de parents
et de citoyens. La stabilité dans un
logement, une action culturelle avec
les petits enfants, des actions avec les
adultes, ainsi que notre présence quo-
tidienne ont transformé la vie de ces
familles : nous les avons revues l’an der-
nier, la plupart des enfants que nous
avions connus, devenus adultes, avaient
un travail et nous avons constaté de
nombreux changements positifs dans
la façon des jeunes parents de s’oc-
cuper de leurs enfants.

De même, à Lyon, le programme
“ Contre l’exclusion, une qualifica-
tion” avait pour objectif l’accès à l’em-
ploi et à la qualification profession-
nelle de 75 personnes de milieu très
défavorisé (avant le début du pro-
gramme, 67 sur 75 stagiaires étaient
bénéficiaires du RMI, plus de la moi-
tié avaient quitté l’école avant 16 ans,
presque tous étaient au chômage dont
un quart depuis plus de trois ans).

Le jour où des hommes libres
et instruits rejoindront
le quart-monde,
la misère sera détruite

Thierry Viard (71)

J’ai rencontré le Père Joseph
Wrésinski (1) alors que
je venais d’entrer à l’École
polytechnique en 1971.
Ce qui me frappa dans
la démarche qu’il proposait,
ce n’était pas tant la nécessité
d’une action avec les familles
les plus défavorisées
que la nécessité
d’un engagement durable.
Il ne s’agissait pas seulement
de faire quelque chose pour
elles, il s’agissait de les rejoindre
pour s’engager avec elles.
Je cherchais simplement,
avec quelques camarades,
à me rendre utile aux autres.



Ce dispositif a été mis en place, de
1990 à 1992, par la Direction régio-
nale du Travail, de nombreuses entre-
prises, ainsi que par le Mouvement
et de nombreux autres partenaires. Il
s’agissait d’une action de formation
et d’insertion professionnelle, mais
pour atteindre les objectifs, certains sta-
giaires du dispositif ont eu accès à des
soins, une vingtaine d’autres ont fait
des démarches pour obtenir un loge-
ment. Parmi les 105 personnes qui
sont passées par le dispositif en trois
années, 46 % ont obtenu au moins
un diplôme : CAP, BEP, certificat de
formation générale, brevet national
de secourisme ou permis de conduire.
Les résultats en termes d’emplois sont
évidemment limités dans un contexte
de chômage persistant, trois mois
après leur sortie de l’action expéri-
mentale, 42% des personnes avaient
un emploi, dont 11 % seulement en
contrat à durée indéterminée ou à
leur compte.

Dans la lutte contre l’exclusion,
tout est lié. Il faut briser le cercle vicieux
qui fait que si l’on n’a pas de loge-
ment, on ne peut trouver de travail, que
les mauvaises conditions de vie entraî-
nent des difficultés scolaires, que, peu
à peu, on perd confiance en soi...

Le deuxième volet de cette démarche
est de permettre aux plus défavorisés
l’accès aux droits, pour sortir de l’as-
sistance et de la dépendance de déci-
sions administratives : nous obser-
vons par exemple que certains hôpitaux
envoient l’huissier aux malades pour
se faire payer des frais hospitaliers.

L’accès au logement pour les plus
démunis est un véritable parcours
du combattant : comment bâtir un
couple si l’on est ballotté d’un endroit
à un autre ? À Noisy-le-Grand, le
Mouvement anime une cité de pro-
motion familiale dont j’ai été res-
ponsable pendant cinq années. Cette
année, l’équipe d’animation a reçu
250 demandes de logement : ces
familles ont été expulsées, ou bien
sont hébergées chez des relations
souvent aussi mal loties qu’elles, vien-
nent de centres d’hébergement, de
squat, même de garages ! Et la capa-
cité de la cité n’est que de 35 logements,
dont seulement une dizaine se libère
chaque année.

Le troisième volet de la démarche
du Mouvement est d’agir en parte-
nariat avec les plus pauvres eux-mêmes.
Ils ont soif de participer, d’apprendre,
d’être partie prenante de la société
pour peu qu’on leur donne les moyens
de s’exprimer et surtout qu’on accepte
de les écouter réellement. Il s’agit de
sortir des solutions plaquées, où l’on
raisonne par catégories, où l’on accorde
le minimum.

Le rapport Wrésinski : “ Grande
pauvreté et précarité économique et
sociale ” (2) explicite cette démarche,
il a notamment inspiré la législation
sur le Revenu minimum d’insertion,
et de nombreuses autres mesures.

Une loi
pour la démocratie
Depuis plusieurs années, de nom-

breux citoyens, regroupés dans des
associations, de nombreuses institutions
ont fait progresser la prise de conscience
du pays pour que cesse l’exclusion
sociale. “Une société qui sacrifie cinq
millions de pauvres sacrifie ses valeurs
les plus sûres ” déclare le collectif
Alerte. Cette mobilisation a conduit
le Parlement à examiner une loi d’orien-
tation contre l’exclusion qui a été votée
au mois de juillet. Cette loi constitue
une grande avancée, mais pour qu’elle
soit appliquée et pour en finir réelle-
ment avec l’exclusion, il faudra une
réelle implication de tous.

Le passage à l’humain
Si le Père Joseph a beaucoup agi et

cherché des réponses multiples à la
grande pauvreté, c’était aussi un homme
de réflexion et un entraîneur d’hommes.
Il nous questionnait sans arrêt sur
notre engagement : “ Qu’as-tu fait de
ton frère le plus défavorisé ? ”

En effet, elle est bien là la ques-
tion. Jusqu’où vont nos solidarités ?

Ainsi, en Alsace, le Mouvement
ATD Quart Monde est engagé depuis
des années avec un groupe de familles
originaires du voyage. Pour des raisons
d’urbanisme, une des familles a dû
quitter le terrain sur lequel elle était
installée. Aucune commune n’a accepté
de la reloger, elle s’est donc trouvée
provisoirement dans un baraquement
de chantier, à proximité duquel se
trouvait des trous pleins d’eau. Un
des enfants de deux ans est tombé
dans un de ces trous et s’est noyé.

Voilà jusqu’où peut aller la grande
pauvreté, quand l’indifférence et le
rejet sont les plus forts. Comment ne
pas se dérober à nos responsabilités ?
Comment “ passer à l’humain ” selon
la formule qu’emploie Geneviève
Anthonioz de Gaulle, présidente du
Mouvement ATD Quart Monde, pour
expliquer le courage qu’il faut pour
refuser l’inacceptable (3).

Dans le Mouvement ATD Quart
Monde, de multiples formes d’enga-
gement sont possibles, un ouvrage
récent : Artisans de démocratie (4)

témoigne de douze histoires de per-
sonnes qui veulent recréer autour
d’elles le lien social entre les institu-
tions de notre société et les personnes
qui en sont exclues. n

(1) Père J Wrésinski, Heureux vous les pauvres,
Éditions Cana, 1984.
(2) Adopté par le Conseil économique et social
en 1987.
(3) L’engagement, Éditions du Seuil, 1998.
(4) Rosenfeld J., Tardieu B , Artisans de démo-
cratie , Éditions de l’Atelier, 1998.
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Le 12 février, je reçois, comme
tous les signataires d’un appel
à la désobéissance civique, une

lettre d’Éric Raoult m’invitant à pas-
ser un mois dans une cité, en l’oc-
currence celle des Grands Pêchers à
Montreuil.

Quelques jours plus tard, je suis
contacté par certains habitants des
Grands Pêchers qui m’invitent à les
rencontrer dans la cité. Je me retrouve
face à plus de 250 personnes cho-
quées, blessées, offensées par la lettre
du Ministre. Et c’est là qu’est née l’idée
d’un film qui leur permette de répondre,
de parler de leurs problèmes, de leurs
luttes, de leur vie... de leur colère.

Parti dans la cité avec mon fils Nils,
nous y sommes restés, non pas un
mois, mais près de trois, avec des
moments d’absence. À plusieurs
reprises, surtout au début, nous nous
y sommes rendus sans caméra, pour
apprendre à connaître les gens, leur
parler, montrer que l’on ne venait pas
les piéger, ni les regarder comme des
animaux dans un zoo.

Nous n’avons jamais caché la
caméra. Il nous est même arrivé, par-
fois, de la confier à des habitants de
la cité, souvent des jeunes, et de les
laisser poser des questions à notre
place.

Ces “ témoins” n’ont éludé aucun
problème. Ils m’en ont même fait
découvrir certains, dont je n’avais
pas conscience, dont vous n’avez pas
conscience... Des problèmes graves,
comme le “ tout électrique ”, ou cru-
ciaux, comme le local pour les jeunes,
revendication récurrente dans les
cités ; des problèmes politiques,
comme la fermeture de classes d’école,
ou l’abandon du financement du loge-
ment social...

Il y a toutes ces images, tous ces
faits qui me serrent le cœur : quand
on réalise durant “L’Aide aux devoirs”,
que sans les efforts de cette associa-
tion, aucun des enfants qui jouent
dans ce local en béton n’auraient
jamais pu apprendre leur leçon, faire
un puzzle, ou se livrer à un jeu de
société, faute de place chez eux.

Bertrand Tavernier, *
cinéaste

L’EXCLUSION SOCIALE,  UN DÉFI

Au-delà du périphérique
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Au début, avec mon fils,
nous avançons doucement.
Certains habitants nous
accueillent très favorablement,
d’autres sont plus réservés,
voire hostiles. Mais peu à peu,
les barrières tombent, les portes
s’ouvrent et l’on peut aborder
très librement les sujets de pré-
occupation et de discorde :
l’insécurité, le vandalisme, la
délinquance et les rapports
difficiles avec les “ Schmidt ”,
surnom donné aux policiers
dans la cité. Ces rapports heur-
tés, difficiles, gangrènent la
vie quotidienne des Grands
Pêchers. Et aussi les sujets évo-
qués par Éric Raoult dans sa
lettre et qui sont censés “ favo-
riser l’intégration ”, comme
l’école, le logement et le tra-
vail. Très vite, on dépasse la
lettre et les propos du Ministre.
Des personnages apparaissent,
comme Monsieur Ollivier.

Heureusement, au-delà de
ces conflits, de ces brutalités
et des responsabilités respec-
tives, on trouve aussi des raisons d’es-
pérer quand on voit le combat mené
par des animateurs comme Bougary
Sangaré, dit “ Bouba ”, ou Siaka
Doucouré, et par des associations
comme “ L’Amicale des locataires ”,
“L’Aide aux devoirs” ou “Excalibur”;
quand on mesure tout le trajet et le
combat des femmes comme Mahati
Fofana, qui parle si ouvertement du
divorce, de la polygamie et de la
contraception.

Filmer ces enfants assemblant leur
puzzle, écouter Cédric me parler de
ces appartements où l’on plie et déplie
sans relâche pour faire de la place,
participe du même sentiment et de la
même révolte. Un sentiment qu’ont
dû éprouver, à leur époque, Louis
Lumière et ses opérateurs.

Il y a, bien sûr, tous les problèmes
avec la police : en trois mois, nous
avons filmé de quoi faire trois longs
métrages, tant ce sujet écorche cer-
taines vies et sensibilités, celles des
jeunes, notamment.

Nous marchions sur des œufs, et
Nils et moi avons tout fait pour res-
pecter les différents protagonistes.

Nous avons écouté aussi attentive-
ment le discours républicain du com-
missaire de police, l’émotion d’un
jeune appelé qui craque dans un com-
missariat, que les propos répressifs
de quelques policiers, ou les témoi-
gnages de brutalité, de harcèlement
et de racisme de la part de certains
membres de la police, propos que
nous ont fournis à satiété les jeunes
de la cité.

Nous n’avons rien éludé, pour
ainsi montrer qu’on ne peut pas
réduire la vie de la cité à ces rapports
de police et de délinquance. Que
dans une cité, comme les Grands
Pêchers, il y a également un tissu de
solidarité, d’entraide, de lutte et de
revendication :
• des enfants qui mettent des pièces
dans une soucoupe pour aider leurs
parents,
• une de ces femmes maliennes, qui
constituent l’espoir de l’Afrique, et
qui prend des positions extrêmement
courageuses, en plaidant pour la
contraception et la liberté de divorce,
• des gens qui se battent pour pré-
server leur espoir,

• un jeune, autrefois délin-
quant,  et devenu souffleur
de verre,
• des hommes à qui on a envie
d’offrir une minute de vie.

Pour moi, ces découvertes
justifient ces mois de travail ;
elles m’ont fait chaud au cœur
et m’ont donné de nouvelles rai-
sons de continuer à vivre. n

* L’article de Bertrand Tavernier fait par-
tie du dossier de presse qu’il avait pré-
senté, avec son fils Nils, pour la sortie
de son film De l’autre côté du périph et
qu’il nous a autorisés à utiliser. Le film
est disponible sur cassette vidéo à : Little
Bear, 7-9, rue Arthur-Groussier, 75010
Paris.
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L’école Michelet de Roubaix, elle,
est jumelée avec l’Orchestre
national de Lille depuis 1992.

Formidable aventure. Exceptionnelle
rencontre. Cette école, située, comme
on dit, dans un quartier difficile, au
bord de la délinquance, devait fermer
pour cause d’extrême précarité sco-
laire. Rien n’avait préparé ces enfants,
ni leurs maîtres, au choc, à l’émer-
veillement que, de leur propre aveu,
ils éprouvèrent d’emblée au contact
de l’orchestre, de la musique vécue
en direct. Le coup de cœur fut ins-
tantané. Il dure toujours. Nos rela-
tions se fortifièrent très vite. Rarement
j’ai ressenti à ce point, chez des enfants
de huit à douze ans, culturellement
si différents – petits Maghrébins, Noirs
ou blondinets nordistes –, une telle
disponibilité. Leur attention donnait
au moindre de nos échanges une den-
sité particulière, comme si, tout à
coup, un breuvage magique venait
désaltérer l’éponge assoiffée de leur
sensibilité déshydratée.

Dès lors, leurs maîtres, avec une
lumineuse clairvoyance, donnèrent à
leur enseignement général une orien-
tation qui, en passant par la musique
classique, permit de dégager de nou-
velles synergies liées à la littérature, l’his-
toire, la géographie, voire l’économie.

Outre que, plusieurs fois, j’avais
été m’entretenir avec les enfants de
leur école, à leur tour, des musiciens

de l’orchestre acceptèrent, à ma
demande, d’y aller régulièrement expli-
quer une sonate, une symphonie, un
oratorio ou une œuvre concertante,
et, en même temps, parler de leur ins-
trument. Nous offrîmes des cassettes
à nos mélomanes en herbe, puis je
les accueillis dans notre salle où, après
que j’eus convaincu les membres de
l’orchestre de les accepter, assis à côté
d’eux pendant notre travail de répé-
tition, ils purent vivre la mise en place
d’une œuvre symphonique. Par la
même occasion, ils prenaient conscience
que la “ pédagogie de l’erreur ”, à
laquelle ils étaient confrontés tous les
jours, s’appliquait aussi, en l’occur-
rence, à ces adultes qui, pour tendre
à l’excellence, cent fois sur le métier
remettaient leur ouvrage. Ils se choi-
sirent, parmi ceux-ci, des parrains et,
par la suite, un certain nombre d’entre
eux décidèrent d’apprendre l’instru-
ment de leur modèle.

Voilà maintenant quelques années
que cela dure. Beaucoup se sont ins-
crits dans des écoles de musique. Et
quand on voit la gentillesse et le bon-
heur de ces gosses, la pertinence des
questions qu’ils posent, leur désir d’al-
ler plus loin, leur étonnante aptitude
à ressentir Wagner, Saint-Saëns,
Poulenc, Mahler, Dutilleux, Beethoven
et les autres, leur discernement sur
telle ou telle interprétation, on prend
véritablement conscience qu’il n’y a

À la fin d’un concert,
je revois encore
le petit Mohamed levant la main
et murmurant, les yeux clos,
une expression d’intense
jubilation sur le visage,
cette phrase qui se passe
de commentaire : “ Je vois...,
je vois des sons qui volent... ”
ou celui qui, avec un sourire
lumineux, répondit
à notre question :
• Comment appelle-t-on
quelqu’un qui aime la musique?
Un mélo... un mélo... ?
• Dieu, s’exclama-t-il
triomphant. Un mélodieu...
“Mélomane” est assurément
moins poétique !

La musique,
facteur d’insertion

Jean-Claude Casadesus,*
chef de l’Orchestre national de Lille
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pas de fatalité dans ce domaine. Seul
compte le regard qu’on leur porte et
le désir qu’on éveille. Leurs réactions
et leurs comptes rendus après, par
exemple, l’audition de Pelléas et
Mélisande m’ont laissé pantois. La joie
et le sérieux avec lesquels, après plu-
sieurs mois de travail, guidés dans
leur approche musicale par une étu-
diante CFMI – le Centre de forma-
tion des musiciens intervenants –, ils
ont chanté Le Maître d’école de
Telemann et Le Maître de chapelle de
Cimarosa, sous la direction de Gilles
Ramade – un jeune baryton de grand
talent –, m’ont transporté. Les mamans
avaient confectionné leurs costumes
durant les semaines précédant le spec-
tacle. Les musiciens les accompa-
gnèrent avec le même professionna-
lisme et le même engagement que
lorsqu’ils jouent au Musik Verein de
Vienne. Mille cinq cents enfants, au
cours d’un concert scolaire excep-
tionnel, les applaudirent, ravis.

Et comment oublier la grande fête
que nous avions organisée pour le
vingtième anniversaire de l’orchestre?
Concert sans frontières, concert pas-
serelle, concert passion. Beethoven
fraternisait avec Piazzolla, Ravel, Lokua
Kanza, Didier Lockwood, Prokofiev,
Youssou N’Dour et Bizet... Ma fille
Caroline, qui avait, pour l’occasion,
renoncé à d’autres engagements, chan-
tait pour la première fois sous ma
direction. Et, bouquet final pour les
enfants de l’école Michelet, tous assis
par terre bien sagement, sur la scène
du Zénith, leur participation en arabe
à la dernière chanson de leur copain
Khaled apprise les semaines précé-
dentes. Le tout couronné par une tel-
lurique Guerre des étoiles de John
Williams, dont le dernier accord annon-
çait la venue d’un gigantesque gâteau
de trois mètres de haut, porté par tous
les artistes, et dégusté par des cen-
taines d’invités !

Depuis son jumelage avec l’or-
chestre, Vanessa, Jennifer, Nasser,
Samuel, Areski et leurs amis vivent
chaque jour en musique. Grâce à leurs
instituteurs et aux artistes de l’or-
chestre, ils ont entrouvert les portes
d’un art, les portes du Beau, les portes
d’eux-mêmes, tout simplement. Dans
ce quartier populaire de Roubaix, en

pleine “zone d’éducation prioritaire”,
l’établissement compte cent soixante
élèves et six classes, du CP au CM2.
Avant 1992, cette école était prati-
quement en perdition : les rempla-
çants refusaient de venir, les retards
semblaient insurmontables. Une magni-
fique rencontre, beaucoup de volonté,
le dévouement d’enseignants hors pair
ont permis de leur redonner confiance,
et de leur rendre le goût de l’école.
Nous leur parlons des compositeurs
qui nous sont chers. Ils assistent aux
répétitions, ils manient les instru-
ments, voient comment travaillent les
musiciens. Ils posent des questions ;
ils touchent le son, entrent en osmose
avec la musique. Et là, pas de cha-
hut : le recueillement, l’émerveille-
ment – l’émotion. Et quand on lit cette
émotion sur leurs visages, quand on
ressent la chaleur des relations qui se
nouent entre tous, on se dit que oui,
vraiment, la musique tisse un véri-
table lien humain, un véritable lien
social, creuse une brèche dans le mur
de l’exclusion.

J’ai rencontré des parents qui ont
découvert la musique grâce à leurs
enfants. Tous ne participent pas, mais
tous acceptent en confiance que leur
progéniture assiste aux concerts, même
s’ils rentrent plus tard ces jours-là.
Quant aux petits mélomanes, cet
apprentissage les rend plus calmes,
moins agressifs, plus épanouis. Mais,
encore une fois, cette entreprise n’au-
rait jamais porté de tels fruits sans
l’engagement de leurs maîtres – et
tout spécialement de leur directeur,
Dominique Losfeld, et son épouse.

L’aventure continue et se déve-
loppe. Nous organisons, dans d’autres
écoles de Lille, des cycles d’interven-
tion, on pourrait parler de classes de
musique (comme on dit des classes
de neige) avec même des “ délocali-
sations” de quelques jours dans notre
Palais de la musique, où se mêlent
classes traditionnelles et présence aux
répétitions, dirigées par des profes-
seurs parmi lesquels figurent plusieurs
solistes et membres de l’Orchestre
national de Lille. Cette politique d’ou-
verture et de sensibilisation en milieu
scolaire permet ainsi à près de vingt
mille enfants, chaque année, de béné-
ficier des vertus, oserais-je dire, pro-

phylactiques de la musique. Et, ran-
çon miraculeuse, l’éveil d’une passion
musicale cultivée permet de se rendre
à une évidence : on ne constate aucune
délinquance dans les écoles de musique.
C’est un fait avéré.

Avis aux responsables de notre
Nation ! n

* Le texte est un extrait de son livre Le plus court
chemin d’un cœur à l’autre qu’il nous a autorisés
à reproduire.
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J’ai eu la chance de présider
pendant sept années le Conseil
d’administration d’une fédéra-

tion d’associations Emmaüs qui étaient
réparties sur le territoire national.
Trente lieux d’accueil pour un mil-
lier de compagnons, encadrés par
quelque 60 à 70 salariés. Trente asso-
ciations gérées par des amis, comme

vous et moi, bénévoles, qui donnent
de leur temps. Trente lieux d’accueil,
de travail et de service, trente lieux
de vie, strictement autonomes, et sur
le plan financier : aucune subvention.

Celui qui arrive à la porte d’une
communauté Emmaüs a souvent
perdu toute espérance. La “ route ”
se fait trop dure pour lui. Il veut poser

Fondé en 1954 en cet hiver
de froidure où l’Abbé Pierre
pousse son appel au secours
au nom des sans-logis,
Emmaüs est une constellation
d’associations, de groupes
et d’initiatives qui ne cesse
d’étonner, au sens le plus fort
de ce verbe.
Il y a la fondation,
il y a les HLM,
il y a les associations
sans lieux d’accueil,
enfin celles qui pratiquent
l’accueil des exclus. 

L’EXCLUSION SOCIALE,  UN DÉFI

Les communautés
d’Emmaüs

Dominique Moyen (57),
ingénieur général des Mines
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son sac, il est accueilli. Les compagnons
se souviennent tous de cet accueil.
Ils n’ont pas trouvé seulement une
place, mais leur place ; ils ont cessé
d’être inexistants au regard des autres,
porteurs blessés d’un passé trop lourd,
hommes sans dignité. Participants à
la vie de la communauté, ils retrou-
vent une dignité personnelle dans
une communauté dotée elle-même,
par l’exercice de ses valeurs, d’une
dignité collective. “Être compagnon
d’Emmaüs, c’est un noble titre, pas
une tare ”. Il suffit de rencontrer des
membres de communautés pour res-
sentir à quel point ces mots ne sont
pas des leçons apprises. Un titre
auquel on adhère mais en restant
libre : chaque compagnon à tout ins-
tant peut reprendre son sac...

Dans une communauté, chacun
travaille selon ses possibilités. Conduire
le camion pour aller ramasser ce qui
pourra être réparé et vendu, trier des
vêtements, réparer des meubles ou
des vieux vélos, tenir des stands dans
les salles de vente, faire la cuisine,
ou le ménage... Car le service – avec
l’accueil et le travail – est la troisième
jambe du trépied Emmaüs. Accueil
sans travail ? Comment conférer à
chacun la dignité du non-assisté ?
Travail sans accueil ni service ? La
communauté devient une PME de
ramassage, et les compagnons que
sont-ils ? Accueil et travail sans ser-
vice? Mais il y a le risque d’un enfer-
mement tranquille, sans extérieur ni
projet.

Les lieux de vie que sont les com-
munautés Emmaüs posent question
à ceux qui réfléchissent sur l’exclu-
sion et ses remèdes. On ne peut nier
la réussite de la “méthode Emmaüs”
mais on ne peut non plus éviter de
s’interroger sur son efficacité réelle
pour la réinsertion des compagnons,
et sur son caractère d’exception. Mais
s’il y a exception, n’y a-t-il pas aussi
un modèle de valeurs et de pratiques?
Les compagnons qui viennent poser
leur sac dans les communautés y
trouvent dignité et lien social, en plus
de tout ce qui est nécessaire pour
faire mieux que survivre. Chacun
peut quitter la communauté à tout
moment, ou y rester jusqu’à sa retraite,
puisqu’il est vrai que des Commu-

nautés ont organisé la retraite de leurs
fidèles compagnons. Un compagnon
n’est pas embrigadé dans des for-
mations de réinsertion. Emmaüs ne
recycle pas des exclus, mais chacun
peut, selon son désir, apprendre à
conduire ou à lire, ou suivre des for-
mations. Mais d’abord, il vit en com-
munauté, il gagne sa vie, il mène une
vie “ normale ”.

Emmaüs exception? Oui dans un
sens, car tous les exclus n’ont pas
besoin de trouver des lieux pour réap-
prendre à vivre et... certains de ceux
qui en auraient besoin restent allergiques
à la vie communautaire. La méthode
Emmaüs n’est pas “ la ” solution pour
l’exclusion, mais elle exprime des
valeurs.

La première est à l’évidence le res-
pect du compagnon, le respect de son
besoin de territoire et de temps. Il lui
faut pouvoir vivre sans la pression
d’un projet de sortie dans les six mois
ou dans un an. S’en sortir prend du
temps et peut nécessiter de rester.

Une seconde valeur est... l’art de
l’entre-deux paradoxal. Dans leurs
rapports à l’entreprise, à l’argent, au
salariat, au droit..., les Communautés

Emmaüs ont toujours joué entre le
mimétisme et la gestion de la diffé-
rence. L’argent a et n’a pas d’impor-
tance : Emmaüs est bien géré et ne
brade pas sa marchandise, mais les
compagnons ne sont pas recrutés en
fonction de leur capacité à produire.

Encore une valeur : l’organisation
est fondée sur la relation, le sens de
l’action est donné au départ (tout le
monde peut travailler et réaliser un
travail utile et innovant), à l’encontre
des institutions qui privilégient l’or-
ganisation sur le sens, qui se protè-
gent de règlements et pour lesquelles
la relation n’est qu’un solde condi-
tionné par l’efficacité. La société pro-
duit de la fragilité sociale (on gagne son
travail à la sueur de son front !), mais,
plaçant le lien en premier, Emmaüs pro-
duit de la “ resolidification sociale ”.

Le lien est premier et il concerne
des groupes ou des personnalités très
divers. C’est encore une valeur. Au
sein d’Emmaüs, on voit se rencontrer
pour coopérer des personnes en dif-
ficulté et des nantis. Le simple fait
d’utiliser le mot d’exclu produit ce
qu’il signifie, aussi à Emmaüs, n’y a-
t-il pas d’exclus, seulement des gens
de tous bords qui travaillent ensemble
et se rencontrent dans l’action. n
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Les Communautés Emmaüs
se sont posé la question de
solliciter le RMI pour leurs
compagnons et leur choix a
été de dire non.
Le compagnon en effet,
avec ce dont il bénéficie
chaque jour et son pécule
mensuel, reçoit sans doute
plus que le montant du RMI ;
et en matière d’insertion,
peut-on faire mieux, pour
ceux qu’accueille Emmaüs,
que leur réapprendre le lien
social par la dignité d’un
travail qui donne
“ de quoi vivre ”, qui
leur permet de dire “ je ”.
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• Quelle politique d’innovation
sociale préconisez-vous pour faire
face aux difficultés du chômage et
de l’exclusion ?

La réduction de la fracture sociale,
c’est d’abord un soutien au dévelop-
pement de l’activité, facteur de créa-
tion de richesses et par incidence de
travail et d’emplois durables, mais
aussi puissant facteur d’intégration.
Notre entreprise contribue directe-
ment au développement de l’emploi :
les télécommunications sont créatrices
de richesses et d’activité.

La lutte contre l’exclusion passe
aussi par une bonne compréhension
des enjeux locaux. S’ancrer dans la
proximité c’est donner l’initiative et
la responsabilité de l’action au niveau
local, mettre en œuvre des actions en
étroite coordination avec les acteurs
locaux – représentants de l’État, col-
lectivités territoriales, élus, associa-
tions, entreprises et entreprises d’in-
sertion – afin de bénéficier de la
légitimité, de l’expérience, de l’ex-
pertise de chacun.

Enfin, l’implication de l’entreprise
dans son environnement conduit à
un renouvellement des pratiques du
management et des modes de fonc-
tionnement : la seule volonté de
quelques leaders sensibles aux diffi-

cultés du territoire ne suffit pas à pro-
voquer une inversion durable du pro-
cessus d’exclusion.  Il s’agit de créer
une dynamique d’engagement de toute
l’entreprise en fondant l’action sur
une attitude ouverte, consensuelle
même, de l’ensemble des salariés sur
des enjeux essentiels : l’entreprise
trouve dans son engagement contre
la précarité un intérêt économique et
un retour en termes d’image.

Lutter contre l’exclusion, en favo-
risant l’émergence de nouvelles acti-
vités créatrices d’emploi et en étant
présent auprès des populations défa-
vorisées, devient ainsi une compo-
sante des stratégies de développe-
ment : nous démontrons qu’il n’y a
pas antinomie entre l’exigence de com-
pétitivité et de profit de l’entreprise
et la cohésion économique et sociale
sur notre territoire d’action.

• La priorité n°1 en France est
l’emploi, et en particulier l’emploi
des jeunes. Quelles réponses appor-
tez-vous concrètement à cette pré-
occupation ?

L’emploi, cela commence par celui
de notre entreprise : nous avons décidé
de ne pas jouer la compétitivité contre
l’emploi mais, au contraire, de faire
de notre croissance la meilleure garan-

tie de l’emploi. Nous proposons ainsi
à nos salariés une ambition et un espoir
pour l’avenir.

Nous portons aussi notre atten-
tion à l’emploi externe, y compris
celui des jeunes exclus et marginali-
sés malgré eux et à la recherche d’un
travail et d’une identité sociale.
Beaucoup d’entre eux frappent à notre
porte et nous ne pouvons répondre
à toute les sollicitations. Nous avons
cependant recruté ces deux dernières
années 8 000 personnes et aussi
accueilli 2 000 jeunes en formation
alternante.

Pour donner à ces 2 000 jeunes la
meilleure chance de trouver un emploi,
nous contribuons avec nos partenaires
éducatifs – écoles et universités, centres
de formation professionnelle – à leur
apprendre un métier en lien avec les
besoins économiques de la région :
France Télécom a de formidables com-
pétences, dans de nombreux domaines,
qui peuvent bénéficier autant à ces
jeunes qu’aux entreprises qui les recru-
teront.

Enfin, France Télécom intervient
largement dans la création d’activité,
en particulier par une contribution
active à des regroupements d’entre-
prises locales constitués pour accom-
pagner des créateurs d’entreprises.

France Télécom :
face aux défis de l’emploi
et de la cohésion sociale

Entretien avec Paul Schiettecatte,
directeur des Ressources humaines de France Télécom
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D’autres leviers – capital-risque, essai-
mage, soutien aux projets de PME –
complètent progressivement la palette
des outils disponibles.

• France Télécom doit assurer
son service y compris dans les quar-
tiers sensibles. Comment vous y pre-
nez-vous?

Dans ces quartiers, l’exclusion
encore plus forte du monde du travail
se conjugue avec des conditions de

vie difficiles, liées à l’incivilité, à la
délinquance et à la dégradation de
l’habitat. À l’heure où le téléphone
apparaît pour beaucoup comme un
droit, au même titre que l’eau ou l’élec-
tricité, nous rencontrons d’évidents
problèmes de sécurité : pour les habi-
tants, qui n’ont plus de téléphone per-
sonnel ou de cabine téléphonique en
état de marche, mais aussi pour les
techniciens de l’entreprise qui ont à
remplir leurs missions d’exploitation

du réseau téléphonique. La dégrada-
tion des conditions sociales dans les
quartiers induit un coût de plus en
plus lourd pour les entreprises qui y
exercent leur activité.

Entreprise de communication,
France Télécom veut sur ce terrain
contribuer avec ses  partenaires locaux
et l’appui des pouvoirs publics, à
recréer du lien social. Les objectifs
sont multiples : garantir l’accès au
téléphone, donner à tous l’accès aux
moyens de communication perfor-
mants, favoriser l’apprentissage des
nouvelles technologies de la com-
munication. Nous avons donc entre-
pris dans de nombreux quartiers sen-
sibles, avec patience et humilité, une
action dont l’enjeu est d’expliquer les
services essentiels que notre entre-
prise apporte aux habitants du quar-
tier. Cette action passe par un sou-
tien sans faille aux acteurs reconnus
du quartier : centre social, régie de
quartier, écoles, associations fami-
liales qui connaissent les jeunes et les
familles, et bénéficient de leur
confiance.Tout le monde y trouve son
compte : habitants, jeunes, élus, entre-
prises. Là où des actions ont été enga-
gées, nous obtenons des résultats pro-
bants : diminution évidente du coût
du vandalisme, sécurité retrouvée
pour notre personnel.

Dans une société où jamais les frac-
tures sociales, familiales, économiques
n’ont été aussi vives, toute entreprise
doit s’interroger sur son implication
dans la vie sociale de la Cité. France
Télécom, qui a mis en évidence lors
de la Coupe du Monde son image de
“partenaire du plus beau terrain d’en-
tente ”, peut aller plus loin, au cœur
des situations qui nécessitent une
communication plus vraie et davan-
tage de solidarité. n
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QUELQUES INITIATIVES MENÉES PAR FRANCE TÉLÉCOM

Des centaines d’actions de création d’activité et de maintien du lien social
ont été menées par France Télécom sur l’ensemble du territoire,

suscitées par l’initiative locale. Voici à titre d’exemples
quelques-unes d’entre elles, représentatives de leur grande diversité.

Sur plusieurs bassins d’emploi, France Télécom s’implique dans un projet (Alizé)
soutenu par des fonds européens et nationaux, en association avec d’autres acteurs
économiques de la région, pour créer “ de toute pièce ” 100 emplois nouveaux.

Notre entreprise est partenaire de plusieurs plateformes d’initiative locale (PFIL,
réseau France Initiative Réseau), afin d’apporter une pierre significative à la créa-
tion d’entreprise.

Les  (nouveaux services, nouveaux emplois) sont une priorité pour France Télécom.
Des associations sont mises en place avec les collectivités territoriales, en fonction
des besoins exprimés sur le territoire.

Nous avons contribué à créer plusieurs Groupements d’employeurs pour l’inser-
tion et la qualification (GEIQ), afin de lutter contre l’exclusion des jeunes, en impli-
quant les entreprises locales.

Notre entreprise soutient des actions menées par l’ADIE (Association pour le droit
à l’initiative économique), au bénéfice des demandeurs d’emploi et des bénéfi-
ciaires du RMI n’ayant pas accès au crédit bancaire et qui veulent créer leur propre
entreprise : crédit solidaire, bourse du matériel, couveuse d’emploi...

France Télécom a contribué, avec d’autres partenaires, à la création de Points de
service au public (PSP) afin de répondre aux besoins de services de proximité des
habitants en milieu rural ou urbain, et de Points d’information médiation multi-
services (PIMMS), pour apporter aux habitants de quartiers en difficulté des ser-
vices de médiation.

Voici quelques-unes des nombreuses actions menées dans des quartiers sensibles :
augmenter le parc de cabines téléphoniques en concertation avec les associations,
accueillir des jeunes en stage, proposer aux enseignants des stages découvertes
de l’Agence France Télécom, parrainer une classe, s’impliquer dans des parcours
qualifiants, développer des rencontres avec des jeunes hors cadre scolaire, initier
des salariés de l’entreprise aux différentes cultures des populations étrangères,
organiser des événements sportifs et culturels dans le quartier, embaucher des
jeunes de cités sensibles.

Des stations Internet ont été ouvertes à proximité de cités, avec pour objectif de
réserver du temps pour que les animateurs des associations de quartier viennent
surfer sur l’Internet, et relaient leurs découvertes autour d’eux.

France Télécom propose un itinéraire d’insertion complet pour certains jeunes en
grande difficulté, qui débute par la resocialisation du jeune en plateforme d’in-
sertion, pour aboutir à un emploi durable dans France Télécom ou dans une PME
partenaire. Chaque parcours dure environ trois années.
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Dans le Groupe, un réseau de
délégués régionaux pour l’em-
ploi des jeunes a été spécia-

lement constitué pour appuyer les
responsables des Ressources humaines
des différentes sociétés.

Plusieurs types d’actions ont ainsi
été développés : convention d’inser-
tion, partenariat permettant d’utiliser
les réseaux des entreprises d’insertion,
parrainage, participation au capital
d’une société d’intérim employant des
personnes en parcours d’insertion.

Les équipes locales de Lyonnaise
des Eaux (nom de marque de l’activité
Eau du groupe) ont été moteurs de cette
innovation, comme le montre ce qui a
été fait dans les Pays-de-la-Loire depuis
1994 où il a été délibérément choisi d’ac-
cueillir des jeunes en grande difficulté et
sans qualification pour tenter de briser le
cercle vicieux de l’exclusion.

Les chiffres semblent dérisoires :
deux embauches ici, quatre là, sept
ailleurs... Une goutte d’eau face aux
objectifs quantitatifs de recrutement.
Pour humble qu’elle paraisse, la
démarche est importante, qualitative.
Il s’agit de trouver dans chaque cas

les bonnes réponses pour faire coïn-
cider projet professionnel et projet
personnel.

De nombreux jeunes viennent
demander un emploi à la Mission
locale. En difficulté, ils viennent cher-
cher une deuxième chance : celle qui
remplacera le ratage de leur scolarité.
Rejetant le dispositif scolaire, ils ne
veulent plus de formation initiale et
ne disposent donc d’aucune forma-
tion validée. Les intégrer en entre-
prise n’est pas facile, cela nécessite
un accueil lourd. L’attention de cha-
cun est nécessaire pour éviter tout
faux pas que le jeune, se sentant humi-
lié, ne supporterait pas.

Octobre 1994
à avril 1995 :
une première étape
permet d’installer
le dispositif
La région Pays-de-la-Loire est la

première du Groupe Suez Lyonnaise
des Eaux à avoir mis en place une
convention d’insertion pour les jeunes

Le Groupe Lyonnaise des Eaux
s’était fixé en 1994 l’objectif
d’accueillir 1 500 jeunes par an ;
cet engagement, qui a été
maintenu après la création du
nouveau Groupe Suez Lyonnaise
des Eaux en 1997, a pris en
particulier la forme de
conventions locales d’insertion
permettant l’intégration de
jeunes en difficulté.
Celles-ci n’auraient pas vu le
jour sans une coopération très
intense avec la Délégation
interministérielle à l’insertion
des jeunes et les Missions
locales.

Accueillir des jeunes
en difficulté : l’expérience
de Suez Lyonnaise des Eaux à Nantes

Gérard Payen (71),
directeur général de l’Eau, Lyonnaise des Eaux

et Isabelle Mansour,
Ressources humaines Loire Bretagne, Lyonnaise des Eaux

L’EXCLUSION SOCIALE,  UN DÉFI



en difficulté. En octobre 1994, huit
sociétés du groupe ont signé une
convention avec la Mission locale de
Nantes pour l’insertion de huit jeunes.

Ces jeunes étaient embauchés sous
forme de contrat en alternance pen-
dant six mois après une première
période de mise à niveau. La partie
formation était réalisée par le GRETA.
Un tuteur professionnel était nommé
dans chaque cas.

Sur les huit jeunes, cinq sont res-
tés au sein des entreprises où ils se
sont bien intégrés. Il leur a été proposé
des contrats à durée indéterminée,
des contrats à durée déterminée, des
contrats d’apprentissage ou de qua-
lification.

Janvier 1996
à juin 1996 :
le succès dépend
en partie de notre
capacité à élargir
les partenariats
Forte de cette expérience, la

Délégation régionale a décidé, avec
la Mission locale, de reconduire ce
dispositif en lui donnant un véritable
statut d’expérimentation sociale.

Après avoir soumis un dossier au
ministère à l’Insertion des Jeunes,
des fonds ont été obtenus afin de réa-
liser un livre à l’usage des entreprises
qui souhaitent se lancer dans de tels
projets.

D’autre part, pour la deuxième
convention, il a été décidé d’élargir
le dispositif à des sociétés extérieures
au Groupe. Ceci permettait de véri-
fier que cette intégration pouvait se
réaliser dans d’autres contextes (indus-
triel). Enfin, il a été décidé de per-
sonnaliser les formations et de tra-
vailler sur un territoire élargi avec
d’autres Missions locales (Parthenay
et Saint-Nazaire). Un soin particulier
a été porté à la coordination du dis-
positif afin de suivre et d’évaluer
socialement et professionnellement
chaque jeune.

Quatorze jeunes en difficulté ont
été recrutés par huit sociétés du Groupe
et trois sociétés extérieures au Groupe.

Sur les quatorze jeunes, sept sont
restés au sein des entreprises.

Novembre 1997
à avril 1998 :
l’expérience de Nantes
s’expatrie... vers
Saint-Nazaire
Une troisième convention a ensuite

été signée à Saint-Nazaire sur le modèle
des précédentes.

À ce jour, pour ce qui est de Suez
Lyonnaise des Eaux, un jeune est en
contrat de qualification, un autre est
toujours en contrat d’orientation, un
troisième a trouvé son orientation
(peinture en carrosserie) et le dernier
ne sera pas gardé. Pour les sociétés
extérieures au Groupe, 50 % reste-
ront dans les entreprises.

Participation au capital
d’une Société d’intérim
d’insertion

Depuis trois ans, les sociétés du
Groupe de la région Pays-de-la-Loire
collaborent par ailleurs avec INSE-
RIM, entreprise d’intérim qui emploie
des personnes en difficulté.

Cette nouvelle forme de partena-
riat a permis de faire travailler des
personnes qui suivaient un parcours
d’insertion. Les sociétés du Groupe
s’adressent à cette Société pour trou-

ver des intérimaires, comme elles
pourraient le faire avec d’autres socié-
tés d’intérim. Les résultats de cette
petite société à but social sont parti-
culièrement encourageants, aussi bien
sur un plan social que financier.

Quatre ans après ou
le parcours d’une
réussite individuelle

Hamo Meckelleche a été recruté
lors de la première convention
Lyonnaise des Eaux en octobre 1994.
Il a commencé par un contrat de qua-
lification de six mois en tant que ter-
rassier au service travaux de Cholet.

La Mission locale l’a aidé à trouver
un logement. M. Gobé, son tuteur,
lui a montré son travail et veillé à son
intégration au sein de l’équipe.

Tous les soirs, M. Gobé recevait
Hamo Meckelleche dans son bureau
et faisait le point sur la journée. Hamo
s’est assez vite intégré dans l’équipe et
a essayé de comprendre le métier. Ce
n’était pas facile tous les jours de se
lever après une journée de terrassement,
mais il l’a fait et a tenu bon.

Pas facile pour un tuteur de savoir
ce qui se fait ou ce qui se dit sur un
chantier. Des malentendus peuvent
naître de commentaires. “ Faut être
cool, dit Hamo, ne pas prendre ce que
certains disent pour du racisme...” Certains
réflexes sont faciles, mais peuvent faire
mal : “Pourquoi prendre un jeune inconnu
quand j’ai des membres de ma famille
plus qualifiés et au chômage depuis long-
temps ? ” Pas évident, non plus, pour
le tuteur de bien connaître le contexte
familial : “Mes parents n’étaient pas trop
d’accord au début parce que je gagnais
la moitié du SMIC et qu’ils trouvaient ça
trop peu. Je les ai quittés pour aller dans
un foyer de jeunes travailleurs. C’est dif-
ficile quand on commence à travailler :
je me couchais à 22 heures, crevé, et les
autres voulaient faire la fête ou faisaient
du bruit. ”

En milieu de parcours, Hamo a eu
une petite période de découragement;
il faisait beaucoup d’efforts, mais il
était persuadé qu’il ne serait pas gardé.
En effet, à 22 ans, après avoir fait tous
les types de contrats qui s’offraient à
lui, aucun employeur ne l’avait gardé.
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Cette expérience d’insertion
de jeunes en difficulté est très
positive et permet d’obtenir
de bons résultats en ayant
une méthodologie adaptée
au public et en s’appuyant sur
des structures telles que
les Missions locales. Le mérite
de cette troisième convention
a été d’amener de nouveaux
partenaires à y participer.
Cette forme de convention
a été reprise par la Mission
locale de Saint-Nazaire
pour la grande distribution.



À ce moment, il a fallu beaucoup de
persévérance pour convaincre Hamo
que, s’il continuait à travailler de la
sorte, il serait gardé. Et au bout des
six mois, il s’est vu proposer un CDI
à Lyonnaise des Eaux. Hamo était fou
de joie, il avait du mal à croire à ce
qui lui arrivait.

Fort de son CDI, Hamo s’est ins-
tallé dans un appartement. Ses col-
lègues lui ont donné un coup de main
et lui ont trouvé des meubles. Après
l’achat d’un véhicule, Hamo est devenu
totalement indépendant et intégré.

Son travail le passionne et il
demande à se former pour être plus
performant. Il vient de passer son per-
mis poids lourd, ce qui lui permet
d’être totalement autonome sur son
poste de travail.

Aujourd’hui, Hamo est un agent
de réseau assainissement. Il travaille
sur les mises en conformité des bran-
chements sur le réseau et sur les
recherches de pollution, il est au
contact des clients en permanence. Il
aime son métier, il est devenu un agent
Lyonnaise des Eaux à part entière.

Depuis, la Mission locale a reçu
plusieurs jeunes qui disaient vouloir
“ faire comme Hamo”, sans connaître
ni son travail ni son employeur. Hélas,
ce qui réussit avec les uns ne fonc-
tionne pas forcément pour d’autres.

Quelques
enseignements
tirés de l’expérience

L’expérience concrète des entre-
prises partenaires des deux premières
conventions a été rassemblée en 1996
dans un petit livret intitulé Guide pra-
tique de l’insertion des jeunes à l’usage
des entreprises.

Plusieurs constatations méritent
d’être indiquées.

Un facteur déterminant de la réus-
site de l’insertion est l’organisation
tripartite associant au jeune une entre-
prise et un organisme de type Mission
locale. L’entreprise doit en effet conser-
ver son organisation et ses objectifs,
elle ne peut pas résoudre elle-même
les aspects sociaux et les difficultés
matérielles ou psychologiques ren-
contrés par le jeune dans sa vie pri-

vée. La Mission locale aide l’entre-
prise à comprendre le jeune en lui
communiquant des informations sur
son parcours antérieur; elle peut aussi
informer le tuteur sur les difficultés
rencontrées par le jeune, tout en res-
pectant la confidentialité nécessaire.

• On facilite l’insertion du jeune
chaque fois qu’il fait un travail signi-
ficatif pour l’entreprise. Un profil de
poste est nécessaire, il est éventuel-
lement adapté au cours de l’action en
cas de difficulté rencontrée.

• La fonction de tuteur est distincte
de celle de responsable hiérarchique.
L’intégration est plus performante
quand l’encadrement chargé de faire tra-
vailler le jeune s’implique dans la réus-
site de l’action d’insertion. Le tuteur
assure, avec l’équipe, le suivi quoti-
dien et coordonne la formation du
jeune après avoir lui-même reçu une
formation de l’entreprise.

La mission confiée au jeune doit
comprendre des objectifs clairs et attei-
gnables. Des objectifs précis (comme,
par exemple, l’obtention du permis de
conduire) permettent de progresser et
de constater le chemin parcouru. Dans
tous les cas, l’entreprise doit être exi-
geante sur l’obtention des résultats,
comme elle doit l’être dans le com-
portement quotidien.

• Le jeune n’a pas seulement à
gérer l’apprentissage de son nouveau
travail, il doit également gérer son
logement, ses transports, sa santé, ce
qui, avec des revenus très modestes,

ne lui facilite pas la tâche. La relation
avec sa famille peut se modifier. Souvent
la famille utilise le fait qu’il a un
“ emploi ” pour ne plus l’aider. La
Mission locale joue un rôle essentiel
pour l’aider à résoudre certains de ces
problèmes.

• En fin de contrat, si le jeune n’ob-
tient pas immédiatement d’emploi, il
ne s’agit pas obligatoirement d’un
échec. Au cours du stage, il a acquis
un rythme de travail quotidien; il a reçu
une formation ; il a peut-être précisé
son orientation professionnelle. L’accès
à l’emploi lui sera plus facile ulté-
rieurement.

Au total, cette expérimentation
menée dans la région Pays-de-la-Loire
en direction de jeunes en grande dif-
ficulté s’est soldée positivement par
l’intégration d’une majorité des jeunes
dans les entreprises.

Même si quantitativement le nombre
de jeunes concernés peut paraître
modeste, ce résultat est très encou-
rageant. C’est en effet l’addition et
l’exemplarité d’initiatives locales qui
contribuent le mieux à combattre l’ex-
clusion.

Ainsi, la dynamique amorcée à
Nantes a-t-elle entraîné la signature
au sein du Groupe de dix autres
conventions locales d’insertion et, sur
les deux cents jeunes qu’elles ont per-
mis d’accueillir, plus des deux tiers
se sont intégrés durablement dans les
entreprises partenaires. n
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Vous souhaitez
connaître nos

autres séminaires,
consultez

notre catalogue ou
le site Web

de l’École

Nos coordonnées
ont changé : 

Collège de
Polytechnique

17, rue du Quatre Septembre

75002 PARIS

Tél. : 01.42.60.37.12

Fax : 01.42.60.37.76

http://www.polytechnique.fr

collegex@poly.polytechnique.fr

Les avancées scientifiques
Validation et sûreté des logiciels
Gérard BERRY, ENSMP et Frédérique VALÉE, MATHIX novembre
La convergence Client-Serveur-Intranet
Georges GARDARIN, Université de Versailles novembre
Dioxines et environnement
Marie-France GONNORD, Polytechnique 19, 20 novembre
Concepts clés de l’objet et technologies Javabeans, ActiveX, Corba
Annick FRON, AFC 1er, 2 décembre
Traitement de matériaux par plasma
Bernard EQUER et Jérôme PERRIN, Polytechnique décembre
Modélisation des vibrations : de l’harmonique au chaotique
Jean-René GIBERT, CEA 7, 8, 9 décembre
Sécurité probabiliste des structures
DANG VAN KY, Polytechnique 9, 10, 11, 16, 17 décembre
Modélisation en acoustique et électromagnétisme
Jean-Claude NEDELEC, Polytechnique 15, 16, 17 décembre
Automatique non-linéaire et systèmes adaptatifs
Jean-Jacques SLOTINE, Massachusetts Institute of Technology 11, 12, 13 janvier
Thérapie génique et maladie du sang
Paul-Henri ROMÉO, X, et Daniel SCHERMANN, RP-RORER et X 19 janvier
Calcul des pièces métalliques à la fatigue
DANG VAN KY, Polytechnique 20, 21, 22 janvier
Modélisation numérique des écoulements fluides
Yvon MADAY, Polytechnique et Paris VI 27, 28, 29 janvier

Le progrès dans l'entreprise
Le “ knowledge management ”
Jacqueline DUQUESNE, ALVEA 20 octobre
Réussir des grands systèmes d’information orientés objet
Christophe LONGEPE, SEMA GROUP 18, 19 novembre
Compensation, offsets et coopération internationale
Philippe ORSEL, FRECOM 24, 25 novembre
Relations “ client-fournisseur ” dans les projets complexes
Daniel ROUX 25 novembre
L’animation et la direction des équipes techniques
François DELIVRÉ, FDC 30 novembre, 1er décembre
Internet, Intranet, commerce électronique : la sécurité ?
Jean-Claude BREAN, Défense, et Yves LE ROUX, DEC 3 décembre
La négociation : théorie des jeux ou pratique
Jean-Pierre DUPUY, Polytechnique 8 décembre
Comment réussir des projets ?
Jean-François DAVID 9, 10 décembre
Gérer la complexité des financements de projets
Daniel GUEDJ, Élysée Développement 9, 10 décembre
Efficacité collective et travail en réseau : Groupware, workflow...
Jacqueline DUQUESNE, ALVEA 15, 16 décembre
Les “ agents intelligents ” : une question de recherche
Jean-François DAVID 17 décembre
Le rôle des ingénieurs et chercheurs dans la création de valeur
Félix BOGLIOLO, EVAFINE 19 janvier

Merci de nous aider à diffuser ces offres dans vos entreprises.

Les prochaines semaines

F O R M A T I O N
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Le 11 juillet à Palaiseau, les élèves
de la promo 1995 ont reçu leur
diplôme suivant l’excellent céré-

monial des deux années précédentes
mis au point par Philippe Wolf (78),
directeur des études, toujours maître
des cérémonies. Trois ans : cette fois,
c’est bien devenu une tradition, et
quelle belle tradition !

La délégation de l’A.X. à cette mani-
festation était conduite par son nou-
veau président François Ailleret (56),
élu le 26 juin.

À 15 h 30 à l’amphi Poincaré, après
la Marseillaise jouée par l’ensemble
instrumental de l’École, le général
Novacq (67), directeur général de
l’École, ouvre la cérémonie : félicita-
tions et vœux aux élèves sortants mais
attention, le diplôme d’ingénieur et
le titre d’ancien élève de l’École sont
certes prestigieux, mais ne sont en
aucun cas un point final dans l’acquis
des connaissances nécessaires à l’ac-
complissement d’une carrière digne
de l’École au service de la Nation.

Puis, Jacques Attali (63), conseiller
d’État (il se trouve que c’est pour lui
un anniversaire : en 1968, il était
nommé professeur à l’École), pro-
nonce une brillante conférence “Science
et morale au XXIe siècle ”. Elle sera
publiée dans une prochaine livraison
de La Jaune et La Rouge.

Remise des diplômes par les pro-
fesseurs de l’École ayant revêtu leur
tenue de cérémonie (robe noire avec
parements écarlates et mortier assorti).
Remise des certificats d’auditeur de
l’École aux élèves du Programme
européen. Et remise du “prix de Thèse”
à cinq docteurs de l’École polytech-

nique, sélectionnés parmi les
66 diplômes conférés en 1997-1998.
Avec interventions musicales, toutes
de très grande qualité : piano (Étienne
Brion, 96) ; violoncelles (Vladislav
Galard, Josselin Kalifa, Pierre Loiseleur,
Yann Picard, tous quatre 96); et men-
tion spéciale à Marc Verdon (96),
haute-contre, interprétant Music for
a while de Purcell, accompagné au
piano par Benoît Rouppert (96).

François Ailleret remet alors au
nom de l’A.X. les prix Poincaré et
Jordan respectivement au major,
Guillaume Panié (fils, double petit-
fils et petit-neveu de camarades) et à
Olivier Tardieu (plus exactement à
ses parents car il est à San Francisco)
qui illustre lui, que les portes de
l’École sont grandes ouvertes à qui
est le premier d’une famille poly-
technicienne. L’allocution de François

Ailleret est reproduite ci-après, ainsi
que celle du major qui lui a fait suite.

Discours de clôture de Pierre Faurre
(60), président du Conseil d’admi-
nistration de l’École : l’École s’ouvre,
s’adapte aux impératifs actuels et évo-
lutifs de la formation des élites scien-
tifiques au plan mondial.

Dernière cérémonie aux couleurs
de la promo 95, dans la cour des céré-
monies. Puis des parachutes tombent
du ciel : trois moniteurs, deux élèves
en grand “U”. Pour tous le retour au
sol a paru un véritable jeu d’enfant !

Sympathique dîner présidé par le
Général et Madame Novacq.

Et pour terminer la journée,
concert organisé par Musicalix. Deux
concertos pour piano et orchestre
de Beethoven. Le n° 3 :  soliste
Alexandre Bayeu (95); le n° 4 : soliste
Xavier Aymonod (96). Quels inter-

Cérémonie
de la remise des diplômes
à la promotion 1995

V I E  D E  L ’ É C O L E
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Jacques Attali prononce son allocution.
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prètes extraordinaires ! Quelle maes-
tria ! Comment peut-on atteindre ce
niveau, voisin du professionnalisme
et “ faire ” l’X ! Avec de nombreux
élèves dans l’orchestre : violon, vio-
loncelles, clarinette et j’en oublie...
Hommage soit rendu à Patrick

Holiner, professeur de musique à
l’École et directeur de Musicalix. Et
pour finir, la Valse triste de Sibelius,
interprétée par le même orchestre
dirigé par Julien Pouget (95) !

Très belle journée, digne de
l’École, qui marque avec solennité (un

peu), émotion (beaucoup), joie (pas-
sionnément) le passage d’une promo-
tion du statut d’élève qui ne dure que
trois ans à celui d’ancien élève (défi-
nitivement acquis quand paraîtront
ces lignes) qui dure toute la vie. n

Marcel RAMA
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Allocution de François Ailleret,
président de l’A.X.
Remise des prix Poincaré et Jordan

Mesdames, Messieurs,
Chers Camarades,

Selon une tradition bien établie,
l’Association des anciens élèves de
l’École polytechnique – l’A.X. – remet
chaque année à leur sortie de l’École
les prix Poincaré et Jordan respecti-
vement au major et au second de pro-
motion.

Je me réjouis que l’un de mes pre-
miers actes en tant que tout nouveau
président de l’A.X. soit de décerner
ces prix à l’occasion de cette céré-
monie de remise des diplômes à la
promotion sortante.

La remise de ces deux prix est en
quelque sorte le symbole par lequel
l’A.X. salue le passage de toute une
promotion – aujourd’hui la promo-
tion 95 – du statut d’élève, qui ne
dure que trois ans, à celui d’ancien
élève qui dure toute la vie.

Sans doute connaissez-vous assez
peu l’A.X. et je vais vous en dire
quelques mots. C’est une association
amicale – ce qualificatif est essentiel
– dont la raison d’être est de mainte-
nir et de développer des relations de
solidarité, de camaraderie, d’amitié,
de communauté d’intérêt, entre tous
les anciens, toutes promotions confon-
dues. On parle souvent de la grande
famille polytechnicienne ; si cette
image est pertinente, il est bien natu-
rel de favoriser les liens entres ses
membres et aussi d’apporter entraide,
réconfort, secours à ceux et aux familles

de ceux – il y en a plus qu’on ne le
pense – que la vie n’épargne pas.

Mais l’A.X. se sent également – à
sa juste place – une responsabilité sur
la vie et l’avenir de l’École en restant
vigilante mais surtout en apportant
son appui à tous ceux qui œuvrent
pour que l’X maintienne son niveau
d’excellence, se modernise et s’ouvre
davantage à l’extérieur au rythme voulu
par les transformations de la société
française, de l’Europe et du monde.

C’est en quelque sorte en tant que
représentant des anciens élèves de l’X
que je vais maintenant remettre le
prix Henri Poincaré à votre major de
sortie, Guillaume Panié, puis le prix
Jordan à Olivier Tardieu, numéro
deux de sortie.

Henri Poincaré, né en 1854, mort
en 1912, élève de la promotion 1873
est un des plus grands mathémati-
ciens de tous les temps.

Ses travaux ont porté sur les mathé-
matiques pures – notamment théo-
rie générale des fonctions, théorie des
nombres – sur la physique mathé-
matique – théories de l’élasticité, de
l’optique, de l’électricité, de la ther-
modynamique – mais aussi sur la
mécanique céleste.

Entré major à l’X, il fut professeur
à la Sorbonne à 31 ans et membre de
l’Académie des sciences à 32 ans. On
a dit de lui qu’il était le “cerveau vivant
des sciences rationnelles ” et certains
considèrent même qu’il a découvert
la relativité avant Einstein.

Guillaume Panié, je vous remets
au nom de l’A.X. les œuvres d’Henri
Poincaré.

Camille Jordan fut lui aussi un
très éminent mathématicien. Né en
1838, décédé en 1922, il vous a pré-
cédé de cent quarante ans dans cette
École.
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Ses travaux ont porté sur l’algèbre,
l’analyse et en particulier la théorie
des groupes devenue grâce à lui l’une
des branches majeures des mathé-
matiques. Il réunissait ces qualités
premières aux yeux des mathématiciens
que sont l’extrême rigueur du rai-
sonnement et la concision de l’ex-
pression, qualités qui donnent toute
sa beauté à la science mathématique.

Olivier Tardieu, je vous remets au
nom de l’A.X. les œuvres de Camille
Jordan.

Vous ne consacrerez sans doute
pas vos vacances à lire ces ouvrages
mais, à tous deux, je recommande
de les consulter de temps à autre.
Je suis sûr que vous y trouverez
des sources d’intérêt et même de
plaisir.

Je vous félicite à nouveau et, à
travers vous, tous vos camarades de
la promotion 95. À tous je souhaite
que la vie apporte beaucoup sur les
plans personnel, familial, profes-
sionnel.

Sur ce dernier plan, je forme le
vœu que vous ayez des satisfactions
à la hauteur de votre engagement et
de votre contribution, c’est-à-dire de
vos efforts, de votre professionna-
lisme, de votre capacité d’initiative et
d’innovation, à la hauteur enfin de
votre exigence éthique dans la vie pro-
fessionnelle.

En franchissant le pas aujourd’hui,
sachez que tous les anciens élèves
vous accueillent parmi eux avec joie
et amitié. n

Allocution de Guillaume Panié,
major de la promotion 1995

Monsieur le Préfet, Monsieur le
Député, Monsieur le Maire, Monsieur
le Président, mon Général, Mesdames,
Mesdemoiselles et Messieurs les ensei-
gnants, cadres militaires, parents,
familles et amis des élèves, chers cama-
rades, papa, maman, bon... je crois
que j’ai fait le tour. (1)

Ce genre de cérémonie se prête
d’habitude à une litanie de remercie-
ments. Mais, je ne voudrais pas vous
endormir, pas tous...

Je tiens cependant à rendre hom-
mage solennellement, au nom de toute
la promotion 95, aux enseignants de
l’École, à ses cadres civils et militaires,
à son personnel et à son Général. Ils
ont su consacrer sans compter temps
et énergie pour nous aider à mener à
bien notre développement personnel
sur les plans scientifique, humain,
professionnel, sportif.

Également, un grand merci à vous,
nos familles, qui avez su nous guider
et nous encourager tout au long de
nos années de scolarité et de prépa-
ration. Dans bien des cas, ce diplôme
est aussi un peu le vôtre.

Merci aux nombreux élèves qui
ont animé la vie de promotion. Ils
nous ont représentés, amusés, abreu-
vés, intégrés puis désintégrés. Ils ont
organisé spectacles (j’ai ici une petite
pensée pour notre camarade Mac),
soirées, gags, et autres événements en
tout genre. Au nom de tous, merci.

Et puis, plus personnellement et,
promis, j’arrête là, merci à l’A.X. pour
ce prix Poincaré. Un petit merci aussi
à Olivier qui en optant sagement pour
la seconde place me laisse le cadeau
empoisonné de vous parler cet après-
midi. Bien joué Olivier !

Je crois que nous sommes tous
un peu émus aujourd’hui, partagés
entre tristesse et joie. Tristesse de
voir notre promotion rassemblée pour
la dernière fois. Tristesse de voir
s’achever ces trois années, que nous
aurons traversées chacun à notre
manière, mais qui nous auront tous
profondément marqués.

Je ne saurais résumer notre vie à
l’X, les expériences sont trop diverses,
trop personnelles, trop nombreuses ;
mais qu’il est difficile d’y mettre fin...
Tristesse de quitter l’École, oui. Mais
joie d’endurer pour la dernière fois
le vieux supplice du grand uniforme
en plein été. Joie et fierté de recevoir
devant nos familles le diplôme de
l’École polytechnique. Enthousiasme
à l’idée de commencer autre chose.

À l’heure du bilan, nous prenons
conscience de notre attachement à
cette école, à notre école. Force est
pourtant de reconnaître que nous
sommes entrés à l’X sans trop savoir
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pourquoi nous choisissions cette école
plutôt qu’une autre. Même après
trois ans, en sortant, bon nombre
d’entre nous auraient du mal à dire
pourquoi nous avons opté pour
Polytechnique.

Un uniforme prestigieux, un passé
glorieux, des anciens célèbres, un
accès privilégié aux Corps de l’État...
Voilà ce qui a pu attirer des généra-
tions de jeunes Français vers l’X.

Mais les temps changent, le pres-
tige ne suffit plus, le tout État est
révolu, la France est un champ déci-
dément bien trop petit. Pourtant,
même dans ce monde moderne,
l’École dispose d’atouts précieux.
Qu’elle les développe! Qu’elle les fasse
connaître !

S’appuyer sur une excellence recon-
nue dans le monde scientifique, accen-
tuer fortement l’ouverture interna-
tionale, inculquer aux polytechniciens
les esprits d’entreprise, d’innovation,
d’audace... en un mot, adapter l’X à un
monde en mutation. Les pistes sont
connues; et l’effort dans ce sens existe
déjà, les anciens que nous sommes
désormais feront tout notre possible
pour l’encourager. Nous y avons
d’ailleurs déjà pris notre part.

Je suis ainsi fier de m’exprimer au
nom d’une promotion pionnière,
puisque plus de trente d’entre nous
partiront l’an prochain effectuer leur
formation complémentaire à l’étranger.

Je suis fier de m’exprimer au nom
de la première promotion à avoir
accueilli des élèves étrangers recrutés
non pas par le concours traditionnel
mais selon un mode spécifique.

Ils sont onze à avoir osé ce pari
difficile et nous espérons voir se
développer de tels échanges, sous
cette forme ou sous d’autres – je
pense ici à nos camarades du pro-
gramme européen.

Oui, il faut poursuivre et ampli-
fier la transformation de notre école,
mais pour autant, que l’X ne perde
pas ce qui fait son excellence.
L’ouverture, notamment internatio-
nale, est indispensable et salutaire,
mais ne sabordons pas dans cette
ouverture un processus de sélection
qui a toujours concilié une exigence
extrême et une égalité républicaine. Ne
sacrifions pas l’excellence à un égali-

tarisme de façade, qui, ne nous leur-
rons pas, n’aboutirait qu’à créer des
castes de polytechniciens séparées.

L’École polytechnique que nous,
les élèves, pouvons souhaiter est une
école ouverte sur le monde avec audace,
mais discernement et pragmatisme.
C’est une école dont les enseigne-
ments et la formation sont sans cesse
adaptés aux nouveaux parcours pro-
fessionnels de ses élèves. Le triptyque
traditionnel – chercheur, ingénieur,
haut fonctionnaire – ne suffit désor-
mais plus à représenter la totalité d’une
promotion.

J’ai parlé des défis qui attendent
l’X. Mais ils ne nous détournent pas
de l’essentiel, les défis que nous aurons
nous, élèves de la promotion 1995,
à relever. Nous n’apporterons un
soutien réellement utile à cette école

qu’en rendant au pays davantage
encore que ce qu’il nous a donné.
C’est ainsi seulement que nous justi-
fierons les efforts importants que la
Nation a consentis pour notre for-
mation.

Gardons à l’esprit qu’aujourd’hui
commence un processus bien plus
implacable que la campagne kes, bien
plus difficile que le concours d’entrée
à l’X, bien plus exigeant que la
sélection des bobarmen et autres cave
kessiers...

Mon Général, vous nous avez rap-
pelé que nous avons encore tout à
prouver, nous en sommes conscients.

Nous voilà  sortis de l’X. Nous en
sommes fiers. L’heure est venue d’en
être dignes. n

(1) Jacques Attali était parti.
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32
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• Corps des officiers des armées

– Officier des armes de l’armée de terre
– Commissaire de l’armée de terre
– Officier de la gendarmerie
– Officier de l’armée de l’air
– Commissaire de l’armée de l’air
– Officier de la marine
– Commissaire de la marine

• Corps des ingénieurs de l’armement

• Corps civils d’ingénieurs
– Ing. de l’aviation civile
– Ing. du génie rural et des eaux et forêts
– Ing. géographes
– Ing. de la météorologie
– Ing. des mines
– Ing. des ponts et chaussées
– Ing. des télécommunications

• Corps des administrateurs de l’INSEE

• Corps du contrôle des assurances

TOTAL

Élèves de la catégorie générale,
n’intégrant pas un service public

Total diplômés catégorie générale

Total diplômés catégorie particulière

TOTAL DIPLÔMÉS

PLACES OFFERTES
DANS LES SERVICES PUBLICS EN 1998
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